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Liste des abréviations











	ADM

	arme de destruction massive




	AFDI

	Annuaire français de droit international




	AGNU

	Assemblée générale des Nations unies




	AIE

	Agence internationale pour l’énergie atomique




	ALPC

	armes légères et de petit calibre




	Amisom

	African Union Mission in Somalia/Peacekeeping Mission




	Ann. IDI

	Annuaire de l’Institut de droit international




	ASACR

	Association sud-asiatique de coopération internationale




	ATPI

	Antiterrorismo Pronto Impiego (Italie)




	BOMJ

	Bulletin officiel du ministère de la Justice




	CAERT

	Centre africain d’étude et de recherche sur le terrorisme




	CCT

	Comité contre le terrorisme (créé par le Conseil de sécurité)




	CCM

	Conflict Monitoring Centre




	CDI

	Commission du droit international




	CEDH

	Cour européenne des droits de l’homme




	CEI

	Communauté des États indépendants




	CGR

	Corps des gardiens de la révolution d’Iran




	CGI, II, III, IV

	Conventions de Genève de droit humanitaire, n° 1, 2, 3 et 4




	CICR

	Comité international de la Croix-Rouge




	CICTE

	Comité interaméricain contre le terrorisme




	CIJ

	Cour internationale de justice




	CIMA

	Commission internationale de la navigation aérienne




	CIUDP

	Conférence internationale pour l’unification du droit pénal




	Comité 1540

	Comité créé par la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité




	CJCE

	Cour de justice des Communautés européennes




	CPJI

	Cour permanente de justice internationale




	Codexter

	Comité d’experts sur le terrorisme du Conseil de l’Europe




	Comité 1267

	Comité créé en application de la résolution 1267 (1999) du Conseil de sécurité des Nations unies




	CPI

	Cour pénale internationale




	CRADIH 88

	Centre de recherche de l’Académie de droit international de La Haye, Les Aspects juridiques du terrorisme international, Leiden/Boston, Martinus Nijhoff, 1988




	DAI

	Documents d’actualité internationale




	DIH

	Droit international humanitaire




	DNAT

	Division nationale antiterroriste




	ETA

	Euskadi ta askatasuna, en basque signifie « Pays basque libéré »




	Finul

	Force des Nations unies au Liban




	FGVAT

	Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme




	FLNC

	Front de libération nationale de la Corse




	FSB

	Service fédéral de sécurité (Russie)




	GAFI

	Groupe d’action financière sur le blanchiment d’argent




	IDI

	Institut de droit international




	Interpol

	Organisation internationale de police criminelle




	IRA

	Irish Republican Army




	JDI

	Journal de droit international




	JEDI

	Journal européen de droit international




	JOCE

	Journal officiel des Communautés européennes




	LEA

	Ligue des États arabes




	MAE

	mandat d’arrêt européen




	MPSI

	menace contre la paix et la sécurité internationales




	Moneyval

	Comité d’experts sur l’évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme




	OACI

	Organisation de l’aviation civile internationale




	OCI

	Organisation de la Conférence islamique




	OEA

	Organisation des États américains




	OIAC

	Organisation pour l’interdiction des armes chimiques




	OIPC

	Organisation internationale de police criminelle (Interpol)




	OIT

	Organisation internationale du travail




	OMD

	Organisation mondiale des douanes




	OMI

	Organisation maritime internationale




	ONU

	Organisation des Nations unies




	ONUDC

	Office des Nations unies contre la drogue et le crime




	OUA

	Organisation de l’Unité africaine




	PAF

	police de l’air et des frontières




	PPS

	Problèmes politiques et sociaux (La Documentation française)




	RBDI

	Revue belge de droit international




	RCADI

	Recueil des cours de l’Académie de droit international




	Rec.

	Recueil des arrêts de la Cour internationale de justice




	RDILC

	Revue de droit international et de législation comparée




	RFDA

	Revue française de droit aérien (et spatial)




	RGDIP

	Revue générale de droit international public




	RICR

	Revue internationale de la Croix-Rouge




	RSA

	Recueil des sentences arbitrales




	RSC

	Revue de science criminelle




	RSDIE

	Revue suisse de droit international et de droit européen




	RTDH

	Revue trimestrielle des droits de l’homme




	SAS

	Special Air Service (Royaume-Uni)




	SDN

	Société des Nations




	SFDI

	Société française pour le droit international




	SNCM

	Société nationale maritime Corse-Méditerranée




	SWAT

	Special Weapons and Tactics, unité de police spécialisée (États-Unis)




	TICT

	Liste de traités internationaux contre le terrorisme (ci-après annexe 2)




	UA

	Union africaine




	UE

	Union européenne




	Unesco

	Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture




	Unifil

	voir Finul












Introduction





Sous des formes très diverses – du carnage au jet de chaussure en passant par le sabotage de voies ferrées ou la fusillade ciblée – l’attentat rythme l’actualité politique. Souvent inclus dans la catégorie relativement récente du « terrorisme », l’attentat politique est une des réalités qui distinguent plus singulièrement notre époque. Ce livre propose d’abord d’interroger l’histoire de ce phénomène déjà très ancien, qui marque d’une empreinte nouvelle, plus forte, notre modernité par l’ampleur de certains de ses actes et l’écho immédiat et universel que leur assurent les médias.

L’accroissement considérable et continu des actions terroristes dans le monde depuis le milieu des années 1960 a conduit les administrations nationales et internationales à tenter une coordination des efforts pour juguler le phénomène. Les résultats demeurent modestes. Le contexte politique dans lequel le terrorisme se développe engendre une profonde division des opinions. Ne serait-ce qu’en ce qui concerne la qualification même des actes en cause. Suivant que ceux-ci sont accomplis au nom d’un mouvement de libération nationale ou à l’encontre de civils innocents – conditions souvent réunies pour un même acte –, ils sont jugés par les uns comme une œuvre noble d’affranchissement et par d’autres comme un crime odieux.

Toute recherche de solution globale et universelle contre le terrorisme se heurte à une absence de cohésion de la société internationale. À défaut d’une éthique commune et en présence de contradictions fondamentales, les conflits internationaux ne sauraient être soumis dans leur ensemble à un mode de solution juridique unique. L’emprise du droit sur le déferlement de la violence demeure dérisoire dans une société dépourvue d’intégration. En revanche, plus modestement, avec un pragmatisme prudent et sans prétendre assurer la moindre réponse définitive, des mesures sectorielles sont progressivement mises en place par la voie conventionnelle et législative. Une approche réaliste de la « piraterie aérienne » puis de la protection des agents diplomatiques a permis la conclusion de quelques traités internationaux dont la mise en œuvre demeure aléatoire en raison du faible nombre des ratifications et des imperfections substantielles qu’ils contiennent. Sur le plan régional, les solidarités interétatiques se sont manifestées de façon plus cohérente. L’Organisation des États américains a suscité la conclusion d’une convention pour la prévention ou la répression des actes de terrorisme qui constitue le document-modèle le plus pertinent sur le sujet.

Le terrorisme est devenu presque quotidien. Les grandes villes ont connu ou connaîtront la violence d’un individu ou d’un groupe politiquement déterminé. Dirigée contre une ou plusieurs personnes prises comme objectifs (attentats, exécutions, assassinats politiques, enlèvements) ou contre des biens ; des détournements d’avions ou des chantages futuristes à l’attentat nucléaire, biologique ou chimique inquiètent les responsables de la sécurité et les dirigeants. Les terroristes d’aujourd’hui, à la différence de leurs ancêtres du début du siècle précédent, disposent de moyens techniques perfectionnés ou d’imagination artisanale particulièrement meurtrière. Les attentats commis le 11 septembre 2001 par 19 terroristes kamikazes musulmans armés de cutters, à New York et à Washington, ont fait 2 976 morts.

Selon le Département d’État, depuis le 11 septembre 2001, 17 497 attentats mortels ont été commis. Pour comprendre les menaces, les enjeux et les ripostes juridiques, politiques et pratiques, il convient d’étudier ici, successivement, les développements historiques de la lutte antiterroriste (chapitre 1) ; puis la laborieuse recherche d’un régime juridique (chapitre 2) ; ainsi que la mise en place d’un dispositif universel (chapitre 3) ; suivie de celle de dispositifs régionaux (chapitre 4) et enfin celle des dispositifs nationaux parmi les plus emblématiques (chapitre 5).








Chapitre 1

Les développements historiques
du terrorisme





On assiste à une recrudescence du phénomène et de sa médiatisation. Même le plus localisé des attentats est aussitôt connu de l’ensemble des pays du monde par la profusion des moyens d’information et leur propension à faire des attentats un sujet de prédilection. Ainsi s’élabore un panorama de plus en plus complet du fléau qui permet, pour en avoir une bonne perception, d’en dresser une sorte d’épidémiologie. Elle présente les différentes formes qu’il prend aujourd’hui et qu’il pourrait prendre demain. La galaxie des mouvements actifs identifiés de nos jours par les différents services en charge du processus permet également d’établir ce que l’on pourrait appeler le « Who’s Who » du terrorisme. On dispose ainsi de la liste relativement exhaustive des organisations et des individus suspects ou notoirement impliqués. Ce qui permet du même coup de cibler les lieux et modalités d’entraînement des mouvements, auteurs déjà affirmés ou estimés potentiels d’attentats, et de décrire l’esquisse des ripostes que les États tentent de leur opposer.


Naissance et croissance du terrorisme

Alternance de groupes et d’individualités, le mouvement terroriste est un monde à physionomie multiforme qui, depuis le Moyen Âge, est animé par des idéologies tantôt religieuses, tantôt politiques, appuyées soit sur un corps de doctrine élaborée, soit sur des spontanéités impulsives de pure circonstance.


Les « hashashims » précurseurs au Moyen Âge

Les hashashims – mot qui signifie « fumeurs de haschich » – ont donné le nom « assassins ». C’était une secte formée par Hassan al-Sabbah (1034-1124), personnage singulier issu d’une famille chiite traditionnelle, converti à la foi des ismaéliens, surnommé l’« Étudiant balafré » et quelques années plus tard le « Vieux de la Montagne » (titre du grand maître de la secte qu’il créa). Bien qu’il fût érudit, ses idées étaient arrêtées, servies par de vastes connaissances. À toute question qu’on lui posait, il avait réponse proférée comme vérité indiscutable. Cette assurance lui donna une grande force qui fit trembler sultans et vizirs. L’analogie avec Oussama ben Laden est tentante, beaucoup n’y ont pas résisté. Les différences entre les deux personnalités demeurent cependant plus nombreuses que les similitudes.

Il a vécu parmi les tenants du pouvoir politique. Il avait réussi à se faire nommer à dessein sahib-khabar (« chef des espions »), ce qui lui a permis d’infiltrer les cercles dirigeants. Vizirs, cadis, gouverneurs émirs et sultans invoquaient toujours Allah comme source de tout pouvoir, mais s’ils élevaient des hommes jusqu’aux nues ils pouvaient aussi les rabaisser ignoblement, jusqu’à les faire massacrer. Rumeurs, jalousies, médisances et complots… lui étaient familiers. Au cœur même des secrets des puissants, Hassan, devenu conseiller, puis confident, détenait une force qui finalement représentait un danger potentiel pour les dirigeants. Il fut donc accusé, condamné, pourchassé… Tandis qu’une poignée d’individus, une sorte d’armée de l’ombre, de plus en plus nombreuse, décidée, et invincible… lui restait fidèle. Il sillonna le Moyen-Orient sans relâche et rassembla des disciples par la persuasion ou par la force. Il prêchait, il argumentait, il convertissait. Dans chaque ville où il passait, il organisait et unifiait son armée secrète. Il désignait un représentant entouré d’adeptes perses ou arabes, sunnites ou chiites, lassés de subir la domination turque. On les appelait batinis (« gens du secret ») et on les traitait d’hérétiques, d’incroyants, de mécréants, d’infidèles… Les ulémas les renièrent. Les tuer fut présenté comme un devoir. Désormais, assassinats et meurtres se succédèrent. Caravanes détournées, exécutions, massacres… aucune ville, aucune province, aucune route ne fut épargnée. Devenu maître de la rue, Hassan imposa sa loi. Ayant une grande connaissance des inimitiés qui régnaient dans les palais, les diwans et les cours, il devint aussi maître de la manipulation, habile dans l’art d’amplifier les haines entre puissants, entre héritiers… Meurtres politiques de dirigeants chrétiens ou perses, de musulmans chiites ou sunnites se multiplièrent. Formé à répondre à la torture, l’hashashim récitait alors une suite de noms appris par cœur, dénoncés comme faisant partie de la confrérie, mais ciblés en fait par Hassan lui-même parmi des ennemis de la secte. Aussitôt on recherchait les soi-disant complices. De cette façon, les juges du pouvoir local exécutaient les volontés d’Hassan sans même le savoir. Les hashashims suivaient l’enseignement d’Hassan : « Il ne suffit pas de tuer nos ennemis, nous ne sommes pas des meurtriers mais des exécuteurs, nous devons agir en public, pour l’exemple. Nous tuons un homme, nous en terrorisons cent mille. » Hassan, avec ses tueurs dévoués, détenait de surcroît une arme offensive efficace, depuis le 4 septembre 1090, où il s’est emparé de la forteresse d’Alamut. De ce nid d’aigle qui domine la mer Caspienne, la petite communauté put piller les caravanes et terroriser les princes turcs, arabes et croisés du Moyen-Orient pendant deux siècles. Elle infesta la région et y répandit l’effroi.

Au-delà de cette période singulière, le terrorisme est finalement un phénomène qui accompagne tous les moments de l’histoire politique et sociale. Longtemps limité à la personne des dirigeants politiques, il a frappé l’existence de chefs d’État et de gouvernement, les figures du mouvement social ou religieux, les acteurs de la vie publique. Puis il s’est élargi à des cibles collectives, visant des groupes humains localisés, catégorisés, ou indifférenciés. Les attentats ont commencé à viser indistinctement des cibles anonymes, on les qualifie d’« aveugles », visant les populations indépendamment de toute appartenance ethnique, politique ou confessionnelle. Les sociétés victimes ont donc tenté d’opposer des répliques face à la multiplication de ces actes. L’exercice était d’autant plus malaisé que les présumés coupables n’étaient, et ne sont aujourd’hui encore, pas toujours identifiables. De plus, les méthodes à employer n’ont pas toujours été et ne sont encore pas aujourd’hui, dans tous les cas, conformes au respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elles sont donc officiellement impraticables en démocratie.




L’essor du terrorisme au XVIIIe au  XIXe siècle

Il s’accompagne d’une évolution du vocabulaire. Jadis prédominant, le mot « attentat » a aujourd’hui, largement perdu la polysémie qui l’a longtemps caractérisé. L’évolution de l’emploi de ce terme depuis la fin du XVIe siècle, observée en interrogation par le catalogue de la BNF, permet de répertorier plus de 700 ouvrages dont le titre comporte le mot « attentat(s) ». Complété par la bibliographie et à l’aide d’Internet, ce corpus permet, de restituer une bonne part des usages possibles du mot et de donner une idée d’ensemble d’une double trajectoire qui voit d’abord son emploi s’élargir, au cours des XVIIe et XVIIIe siècles, puis se restreindre au XIXe et surtout au XXe siècle, écarté progressivement au profit du mot « acte terroriste ».

L’expression « terrorisme » est née avec la Révolution française au cours de la période qui a suivi la chute de Robespierre. Elle désignait la politique de terreur des années 1793-1794. Plus tard, l’expression réapparaît vers la fin du XIXe siècle et au début du XXe, en Russie. Le terrorisme révolutionnaire devint célèbre avec l’assassinat du tsar Alexandre II. Inspiré par les œuvres de Bakounine et Netchaïev, il incarne une volonté populaire1. Il connaît en Europe occidentale, et particulièrement en France, un équivalent avec le terrorisme anarchiste. Mais la bombe de Vaillant au Palais-Bourbon en 1893, et l’assassinat du président Carnot l’année suivante contribuent à isoler les anarchistes du mouvement ouvrier dont ils se réclament et leur pratique est un échec. Le début du XXe siècle ouvre une nouvelle voie au terrorisme, celle de la lutte pour l’indépendance nationale. Elle s’exerce de façon violente contre l’oppression ottomane en Macédoine et en Thrace de 1903 à la Première Guerre mondiale. Au lendemain de celle-ci, l’Irlande s’éveille au terrorisme. L’IRA multiplie les attentats sanglants et à partir de 1939 elle intervient sur le territoire britannique. Au cours de la même période, qualifié d’attentat par l’ensemble des contemporains, le meurtre, en octobre 1934 à Marseille, du roi de Yougoslavie et du ministre des Affaires étrangères français Louis Barthou, fut un événement complexe, qui montra bien l’ampleur des ruptures à l’œuvre dans l’Europe des années 1930. Les meurtriers, membres de deux organisations terroristes des Balkans (dont l’Ustasa croate), bénéficiaient du soutien d’États dictatoriaux, au premier chef l’Italie fasciste et la Hongrie de l’amiral Horthy. Faisant rejouer le spectre de l’attentat de Sarajevo en juin 1914, l’attentat de Marseille en 1934 provoqua, pour la première fois, une réaction internationale concertée, de la part du conseil de la Société des Nations. Cette réaction diplomatique aboutit à une conférence internationale à Genève en novembre 1937. Elle adopta les premières conventions juridiques de lutte contre le « terrorisme politique ». C’est aussi au nom de l’indépendance nationale et de la libération populaire que l’Europe occupée par l’armée allemande connaît la Résistance, apparentée au terrorisme national et condamnée comme telle par l’occupant et la Gestapo. Enfin, les mouvements liés à l’œuvre de décolonisation révolutionnaire ont usé de la terreur pour leur entreprise d’affranchissement. Ils ont aussi été victimes d’actions terroristes contre-révolutionnaires de la part de ceux qui restaient attachés au maintien du système colonial (OAS en Algérie). On les retrouve aujourd’hui en Tchétchénie ou au Proche-Orient.

Le caractère éminemment politique de l’action des terroristes a toujours incité les autorités étatiques à la plus grande prudence en ce qui concerne l’extradition de ce type de délinquants. Non seulement elle n’est généralement pas accordée pour des crimes et délits politiques, mais leur auteur peut souvent bénéficier de l’asile sur le territoire d’un autre État. En effet, on sait que l’octroi de l’asile engendre et, par conséquent, implique logiquement un état de protection. Or le problème de la qualification du délit – politique ou non – et de l’autorité compétente pour opérer cette qualification est malaisé. La Cour de La Haye eut à connaître de cette difficulté. Dans son arrêt du 20 novembre 1950, elle estima que ni les textes ni la coutume n’accordaient à la Colombie le pouvoir de qualifier la nature du délit par une décision unilatérale, définitive et obligatoire pour le Pérou.

Les faits de terrorisme peuvent-ils être soustraits de cette catégorie des délits politiques qui exonère de l’extradition ? La Belgique, par sa loi du 22 mars 1856, a « dépolitisé » les attentats et les meurtres contre la personne du chef d’un gouvernement étranger. Quelques années plus tard, en 1892, l’Institut de droit international au cours de sa session de Genève adoptait au sujet de l’extradition des criminels politiques un article ainsi rédigé : « Ne sont point réputés délits politiques… les faits délictueux qui sont dirigés contre les bases de toute organisation sociale et non pas seulement contre tel État déterminé, ou contre telle forme de gouvernement2. » Depuis, les différents textes internationaux relatifs à la répression sectorielle des actes de terrorisme reposent sur la même déqualification ou disqualification.

Déjà, la première conférence pour l’unification du droit pénal, qui se réunit à Varsovie en 1927, définissait donc le terrorisme comme créant un péril collectif   3. Les travaux de la SDN et plus encore ceux de l’ONU ont cependant mis en évidence l’ambiguïté substantielle du terrorisme pour le droit international. Sa définition est au moins aussi délicate que celle de l’agression qui a mobilisé durant de nombreuses années les Nations unies et leur Comité spécial avant d’aboutir à la résolution 3314 (XXIX) du 14 décembre 1974. Le subjectivisme tient une place éminente dans la recherche des critères juridiques. Il existe pourtant des normes impératives, qu’énonce le droit humanitaire, qui devraient s’imposer aussi bien aux États qu’aux mouvements de libération. Même si aujourd’hui elles s’imposent de plus en plus, jusqu’aux groupes pour lesquels, jadis, les exigences de la libération autorisaient les méthodes les plus douloureuses d’affranchissement.

Tenant compte de cette tendance, Gaston Bouthoul a posé un certain nombre d’axes en vue de procéder à la délimitation du concept de terrorisme4. Son analyse polémologique a d’abord mis en évidence les rapports de domination qui se manifestent dans la société internationale. La terreur y joue le rôle d’instrument privilégié du vainqueur pour imposer sa volonté au vaincu. La peur fonde donc toutes les manifestations de force, elle est sous-jacente à tous les conflits armés. Pour autant, il convient de distinguer la guerre du terrorisme. Celui-ci possède des traits spécifiques qui le différencient profondément de celle-là. Animé par des groupes clandestins qui ne mènent pas un combat mais des actions spectaculaires et souvent sanglantes, le terrorisme exprime selon Gaston Bouthoul à la fois des attitudes psychologiques et des modes intellectuelles, doctrinales et parfois même techniques. Certaines actions solitaires ne lui sont pas étrangères, mais il doit néanmoins être distingué du terrorisme de droit commun (hold-up). La notion demeure cependant ambiguë, en raison de la multiplicité de ses formes, de ses objectifs, en raison aussi de la grande diversité de ses effets.




Le terrorisme dans les discours marxiste et tiers-mondiste

Toutes les périodes révolutionnaires ont connu des manifestations de violence qualifiées de terroristes. Une analyse historique et politique de cette violence fut présentée en 1920 par Léon Trotski dans Terrorisme et communisme. Ses observations demeurent d’une certaine actualité. Elles peuvent être comparées à la déclaration de l’organisation palestinienne Septembre noir faite au lendemain de l’attentat de Munich en 1972 qui retourne l’accusation et s’efforce de justifier la terreur qu’elle exerce au nom de celle qu’elle a subie. Pourtant, tous les révolutionnaires n’ont pas préconisé le terrorisme, en Amérique latine, Che Guevara a pris nettement parti contre ce type de violence. On le verra également plus loin.


Trotski : « Le terrorisme, si c’est nécessaire »

Il considère que le terrorisme est bien plus profondément lié à la nature de la révolution que ne l’avaient pensé certains sages. « Kautsky en tire, lui, une conclusion diamétralement opposée. Le développement formidable du terrorisme des blancs et des rouges dans toutes les dernières révolutions – russe, finlandaise, allemande, autrichienne, hongroise – lui est une preuve que ces révolutions ont dévié de leur bonne voie et qu’elles ne se sont pas montrées telles qu’elles auraient dû être conformément à ses rêveries théoriques5. »

Et il ajoute : « La classe ouvrière, qui s’est emparée du pouvoir en combattant, avait pour tâche d’assurer définitivement sa domination, de couper toute envie de coup d’État chez ses ennemis et de se donner, par cela même, la possibilité de réaliser les grandes réformes socialistes. Ou alors il ne fallait pas prendre le pouvoir. » La révolution n’implique pas logiquement le terrorisme, ni l’insurrection armée. Solennelle banalité ! « Mais, par contre, la révolution exige de la classe révolutionnaire qu’elle mette tous les moyens en œuvre pour atteindre ses fins ; par l’insurrection armée, s’il le faut ; par le terrorisme, si c’est nécessaire. » La classe ouvrière, qui a conquis le pouvoir les armes à la main, doit briser par la violence toutes les tentatives qu’on fera pour le lui arracher… la question des formes et du degré de la répression n’est, assurément, pas une question « de principe ». C’est une question de moyens en vue d’atteindre le but. À une époque révolutionnaire, le parti qui a été chassé du pouvoir, qui ne veut pas admettre la stabilité du parti dirigeant et qui le prouve par la lutte forcenée qu’il mène contre lui, ne se laissera pas intimider par la menace des emprisonnements à la durée desquels il ne croit pas. C’est uniquement par ce simple fait décisif que s’explique l’application fréquente de la peine de mort dans la guerre civile. Pour Trotski : « La terreur est impuissante – et encore n’est-ce qu’en fin de compte qu’elle l’est – si elle est appliquée par la réaction contre la classe qui se soulève en vertu des lois de son développement historique. La terreur doit, par contre, être efficace contre la classe réactionnaire qui ne veut pas quitter l’arène. L’intimidation est le plus puissant moyen d’action politique tant dans la sphère internationale qu’à l’intérieur. » La guerre, de même que la révolution, repose sur l’intimidation. Une guerre victorieuse n’extermine en général qu’une partie infime de l’armée vaincue, mais démoralise les autres, et brise leur volonté. « La révolution agit de même : elle tue quelques personnes, elle en effraie mille. Dans ce sens, la terreur rouge ne se distingue pas en principe de l’insurrection armée, dont elle n’est que la continuation. » « Ne peut condamner “moralement” la terreur gouvernementale de la classe révolutionnaire que celui qui, en principe, réprouve (en paroles) toute violence en général. » Et Trotski de conclure : « Vous ne le comprenez pas, faux dévots ? Nous vous l’expliquerons. La terreur du tsarisme était dirigée contre le prolétariat. La gendarmerie tsariste étranglait les travailleurs qui militaient pour le régime socialiste. Nos Commissions extraordinaires fusillent les grands propriétaires, les capitalistes, les généraux qui s’efforcent de rétablir le régime capitaliste. »




Septembre noir : « Appel à tous les hommes libres »

L’attentat des jeux Olympiques de Munich a eu lieu le 5 septembre 1972. Des membres de l’équipe olympique d’Israël ont été pris en otages par des individus de l’organisation palestinienne Septembre noir. L’opération s’est terminée le lendemain dans un bain de sang, coûtant la vie à 11 sportifs israéliens, à 5 des 8 terroristes et à 1 policier ouest-allemand.

Dans un communiqué de 1972, Septembre noir justifie ainsi cette action terroriste6 : « Par notre action révolutionnaire, nous ne visons pas à tuer des innocents : nous luttons contre l’injustice. Nous ne cherchons pas à troubler la paix : nous voulons faire comprendre au monde le sale rôle de l’occupation sioniste, et la véritable tragédie que vit notre peuple. Nous demandons à tous les hommes libres du monde de comprendre notre méthode révolutionnaire qui vise à frapper les intérêts impérialistes dans le monde, à dévoiler les relations impérialo-sionistes et à agir pour que notre nation arabe sache ce qu’est “Israël”, et quels sont ses alliés. Nous faisons partie intégrante de la Révolution palestinienne armée qui, elle-même, fait partie du mouvement de la révolution arabe. Nous vous demandons de ne pas abandonner vos fusils en dépit des complots et des difficultés de la lutte. La terre ne sera libérée que par le sang. Le monde ne respecte que les forts. Nous ne serons pas forts en paroles, mais en mettant à exécution nos mots d’ordre. Nous nous excusons auprès de la jeunesse sportive mondiale si nous avons heurté sa sensibilité par notre opération. Mais nous voulons qu’elle sache qu’il existe un peuple dont la patrie est occupée depuis vingt-quatre ans. Ce peuple est torturé par un ennemi qui occupe une place parmi eux, à Munich. Peu importe l’endroit où nous serons enterrés, nos ennemis peuvent écorcher nos cadavres : nous souhaitons que la jeunesse arabe sache mourir au service de son peuple et de sa patrie. Feddayin de Septembre noir et de la révolution palestinienne, nous vous appelons à poursuivre la lutte. Enfin, excusez-nous, ô frères ; vous trouverez ici la somme de 500 dollars et 37 marks. Nous l’avons économisée pour la révolution palestinienne, car nous savons qu’un jour viendra où vous aurez besoin de cette somme, bien qu’elle soit minime. Vive notre Peuple palestinien ! Vive les révolutionnaires libres du monde ! »




Che Guevara : sabotage ou terrorisme ?

Praticien bien connu de la révolution, Che Guevara en est aussi le doctrinaire. Le foco (« foyer ») ou foquisme est sa théorie de la guerre révolutionnaire. Il déclarait vouloir faire « un, deux, plusieurs Vietnam… » afin de lutter contre l’impérialisme des États-Unis. Cette théorie de la révolution est fondée sur la création de foyers de guérilla rurale, dont la plupart ont été démantelés rapidement. Elle a été à l’origine de plusieurs affrontements dans les années 1960 en Amérique latine. On sait que cette théorie a été en particulier défendue par son disciple français Régis Debray dans un ouvrage intitulé Révolution dans la révolution (1967).

On sait que l’idée est de s’appuyer sur des guérillas soutenues par la paysannerie, avant de s’attaquer aux villes, pour renverser le pouvoir en place, à l’imitation de ce qui s’était passé à Cuba. Cette théorie innove par rapport à la stratégie alors adoptée notamment par les partis communiste et trotskiste, qui refusaient d’entamer la lutte armée tant qu’un parti révolutionnaire de masse n’avait pas été créé. Au contraire, Guevara et Debray préconisaient une lutte armée, menée par un petit groupe de militants qui rallieraient progressivement les paysans aux alentours. Cette guérilla devait d’elle-même, en principe, créer les conditions politiques d’une révolution, en suscitant le ralliement massif de la population à la cause révolutionnaire, transformant la guérilla en guerre révolutionnaire de masse. Ainsi, l’organisation militaire précédait l’organisation politique.

Sa théorie le conduit à prendre position sur le terrorisme en des termes qui à l’époque ont pu surprendre. Il le distingue du sabotage de la façon suivante7 : « Il faut clairement dissocier le sabotage, moyen révolutionnaire hautement efficace, du terrorisme moyen assez inefficace en général, aux conséquences imprévisibles qui fait bien souvent des victimes parmi des gens innocents, et qui coûte un grand nombre de vies utiles à la révolution. Le terrorisme doit être considéré comme un moyen valable quand on s’en sert pour châtier un dirigeant notable des forces d’oppression, connu pour sa cruauté, son efficacité dans la répression, et dont on sait que sa suppression serait utile. Mais jamais on n’exécutera d’individus de peu d’importance, dont la mort entraîne une répression accrue. »

Il y a un point très controversé dans l’appréciation du terrorisme. Le Che explique : « Certains considèrent que le fait de susciter et d’exacerber, l’oppression policière gêne tout contact plus ou moins légal – ou semi-clandestin – avec les masses, en rendant impossible leur regroupement pour des actions qui seraient nécessaires le moment venu. En soi, cela est exact ; mais il arrive aussi que, pendant une guerre civile et chez des populations déterminées, la répression soit déjà si forte que, de fait, toute sorte d’action légale est exclue. Une action de masse est alors impossible si elle n’est pas appuyée par les armes. Il faut donc faire très attention au choix des moyens à employer, et analyser les conséquences favorables qu’ils peuvent entraîner pour la révolution. De toute façon, le sabotage est toujours une arme des plus efficaces quand il est bien utilisé. On ne doit pas s’en servir pour rendre inutilisables des moyens de production qui laisseraient paralysé un secteur de la population ; autrement dit, occasionner du chômage, sans paralyser la vie normale d’une société. En d’autres termes, il est par exemple ridicule de saboter une usine de rafraîchissements alors que le sabotage d’une centrale électrique est efficace et recommandé. Dans le premier cas, on déplace quelques ouvriers, mais cela ne modifie en rien le rythme de la vie industrielle. Dans le second, il y aura également un transfert d’ouvriers, mais parfaitement justifié par la paralysie totale de la vie de la région. »






Les échecs antiterroristes de la SDN

Les travaux de la Société des Nations relatifs au terrorisme ont pour origine directe les événements survenus le 9 avril 1934 à Marseille. Ce jour-là, Alexandre de Yougoslavie et le ministre Barthou furent assassinés par un membre d’un groupe révolutionnaire de Croatie, Gueorgiew, opposé à la politique du roi de Yougoslavie. Si l’assassin a été abattu par l’escorte, deux de ses complices, Paveldch et Kvaternik se réfugièrent en Italie. Le gouvernement français demanda leur extradition au gouvernement italien. Les deux terroristes ayant été arrêtés à Turin, les autorités italiennes saisirent la cour d’appel de cette ville qui rejeta la demande en se fondant sur les articles 2 et 3 du traité d’extradition du 12 mai 1870. Ce dernier exceptait les crimes et délits politiques du champ d’application du texte8. L’émotion fut très grande dans l’opinion publique, d’autant que l’essor de la presse écrite en cette période offrit à l’événement une vaste audience mondiale. Qualifié d’attentat par l’ensemble des contemporains, c’est un événement complexe, qui montre bien l’ampleur des ruptures à l’œuvre dans l’Europe des années 1930. Les meurtriers, membres de deux organisations terroristes des Balkans (dont l’Ustasa croate), bénéficiaient du soutien d’États dictatoriaux, dont l’Italie fasciste et la Hongrie de Horthy. Cet attentat fut le premier meurtre politique à avoir été filmé en direct : les images en ont été projetées dans de nombreux pays, de l’URSS aux États-Unis en passant par l’Europe, dans le cadre des actualités cinématographiques. À la fois régicide et événement médiatique, l’attentat illustre le « terrorisme politique » comme catégorie nouvelle de l’action politique internationale au XXe siècle.

La Société des Nations fut d’abord saisie par le gouvernement yougoslave, en vertu de l’article 11, paragraphe 2 du pacte qui donnait compétence à l’Assemblée et au Conseil pour connaître de « toute circonstance de nature à affecter les relations internationales et qui menace par suite de troubler la paix ou la bonne entente entre les nations dont la paix dépend ». Il demandait au Conseil de la SDN de faire une enquête sur l’attentat de Marseille et mettait en cause le gouvernement hongrois qui aurait non seulement toléré la présence de terroristes croates réfugiés sur son territoire, mais les aurait également favorisés en leur accordant son appui. Les dénégations hongroises ont été présentées dans diverses lettres et un mémoire examinés par le Conseil9. À la suite de la demande d’enquête yougoslave, ce dernier vota une résolution par laquelle il créait un comité chargé d’élaborer un projet de convention internationale10. Entre-temps, le gouvernement français avait adressé à la SDN un document dit « mémorandum Laval » qui suggérait un projet de bases pour cette convention.

Deux textes furent élaborés par le comité d’experts. L’un intitulé Convention pour la prévention et la répression du terrorisme, l’autre Convention pour la création d’une Cour pénale internationale. Ils furent examinés par la conférence qui réunit 36 États du 1er au 16 novembre 1937. Le dessein était assez ambitieux, puisqu’il établissait à la fois un système normatif et un mécanisme de sanction juridictionnelle.

Le premier texte a suscité diverses critiques. L’obligation de prendre des mesures de prévention et de répression, assortie d’un engagement de responsabilité de l’État qui a favorisé ou même qui n’a pas empêché de telles activités, était délicate à mettre en œuvre, les considérations d’ordre politique entrant, très souvent, seules en ligne de compte, notamment en ce qui concerne l’extradition. Certes, l’article 8, alinéas 1, 2 et 3, prévoyait l’abandon du principe de non-extradition des délinquants politiques, mais il était vidé de son contenu par l’alinéa 4, selon lequel : « L’obligation d’extrader […] est subordonnée à toute condition et restriction admises par le droit ou la pratique du pays auquel la demande est adressée. » Il laissait en réalité les États libres d’accepter ou non les demandes d’extradition.

Le second texte suscita des réserves encore plus vives. De nombreux gouvernements estimèrent que l’institution d’une Cour pénale internationale était inutile et irréalisable. De fait, comme le faisait observer le représentant de la France, M. Basdevant, le but de cette cour était de juger des gens qui, jusque-là, étaient parfaitement soumis à une juridiction pénale, des individus qui étaient justiciables d’un tribunal national auquel on voulait substituer désormais une juridiction internationale. C’est précisément ce que les membres de l’ONU ont fait en créant les tribunaux pénaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda ainsi que la Cour pénale internationale (voir infra, chapitre 3).

Le premier texte, signé par une vingtaine d’États11, n’est pas entré en vigueur faute d’avoir reçu un nombre suffisant de ratifications12. En revanche, les débats de Genève eurent une incidence politique assez importante, puisque, si paradoxal que cela puisse paraître aujourd’hui, l’Union soviétique et son représentant Litvinov tentèrent d’obtenir une condamnation mondiale du terrorisme dont les plus dangereux adeptes étaient, selon eux, les trotskistes. Léon Trotski, qui avait déjà pris position sur le terrorisme en 1920, répliqua le 6 janvier 1937. Il affirmait son hostilité à toute forme d’acte de cette nature13 et interprétait l’usage que Moscou fit de l’attentat de Marseille comme une manœuvre stalinienne contre lui.






Épidémiologie du terrorisme

Le sénateur André Rouvière, dans son rapport de 199814, observait cinq changements majeurs dans le phénomène terroriste actuel comparé à ce qu’il était jusqu’aux années 1990 : 1) un soutien plus dispersé (les terroristes se trouvent dans un pays, les commanditaires dans un autre, les armes dans un troisième encore, l’argent provenant d’un quatrième pays encore différent), ce qui accroît l’éclatement des groupes par rapport à l’époque où les mouvements terroristes avaient intérêt à maintenir leur unité face à un « sponsor » unique ; 2) un fractionnement des mouvements, dû à des divergences de vues entre politiques et militaires, pragmatiques et jusqu’au-boutistes, qui paraît n’épargner aucun mouvement et qui contribue à aggraver la menace ; 3) une extension de la menace terroriste aux pays d’Europe centrale et orientale, qui étaient épargnés à l’époque soviétique, quand des organisations terroristes internationales étaient basées sur leur territoire : la perception d’un danger terroriste par ces pays (attestée par l’enquête effectuée dans le cadre du rapport précité du Conseil de l’Europe) tient notamment à l’augmentation rapide de la criminalité organisée, à l’apparition d’extrémistes sur les scènes politiques nationales, et à l’implantation de représentations diplomatiques et commerciales d’Israël dans ces pays ; 4) une déprofessionnalisation des acteurs par rapport aux années 1970-1980, liée au remplacement des entités permanentes de l’époque par des groupuscules, mobiles et fanatisés : cette tendance contribue à rendre le terrorisme international beaucoup plus imprévisible qu’à l’époque où l’URSS, en apportant son soutien, contribuait aussi à en tempérer certains excès ; 5) une nouvelle forme d’internationalisation, du fait de la circulation des individus et des capitaux (ainsi l’attentat contre le World Trade Center, en 1993 à New York, mettait-il en cause des réseaux comprenant des Égyptiens, des Pakistanais et des Palestiniens). Cette dernière évolution souligne l’impossibilité de « diaboliser » un seul pays : ainsi le Hamas frappe-t-il en Israël, « mais ses “politiques” ont des bureaux en Jordanie ou en Syrie, tandis que ses militaires sont à Gaza ou en Cisjordanie. L’argent vient essentiellement des pays du Golfe ou de la diaspora palestinienne en Occident ». Depuis le Moyen Âge, l’épidémiologie du terrorisme a connu des mutations concernant les cibles et les acteurs, et une certaine continuité dans les méthodes.

« Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient frappés », dit Jean de La Fontaine dans « Les animaux malades de la peste ». La fable commence, on le sait, par « Un mal qui répand la terreur »… Nous y voilà ! Sans prétendre dresser une cartographie de celle-ci, ni vouloir en faire une analyse géopolitique exhaustive, on tentera de présenter un panorama de ses manifestations dans ceux des pays qui sont, ont été ou seront le terrain d’élection du phénomène, soit comme théâtre des actes, soit comme base de lancement de ces derniers.

On observe une variété de plus en plus diversifiée des attentats et des violences sociales assimilables au terrorisme : l’homicide des enfants des rues par la police ; la violence des gangs ; le terrorisme commis par des groupes haineux ; les conflits armés ou le terrorisme impliquant des guérillas ou des forces paramilitaires ; le terrorisme (qui inclut les attentats à la bombe, la piraterie et les détournements de véhicules, les enlèvements, l’extorsion) commis par des groupes politiques, économiques ou sociaux, des attentats commis par les cartels de la drogue ou les mafias soucieuses de se répartir les territoires d’exploitation de leurs trafics. Les facteurs de déclenchement du terrorisme sont également très divers : la pauvreté et l’iniquité, la répression des droits politiques ou civils, la migration et les changements dans l’équilibre ethnique, religieux ou social d’une société, la dépossession, l’expropriation et les abus contre les droits de l’homme, la présence d’un grand nombre de jeunes hommes sans emploi en milieu urbain. Le traitement du fléau en amont correspond à cette variété, il va du progrès économique et social à l’éducation, à la tolérance, à l’instauration de la démocratie et du respect des libertés publiques.


Pandémie du terrorisme en Europe


La France

Il est à la fois d’origine interne et d’importation étrangère. Une première période d’attentats historiques s’étend durant le XIXe siècle. Une machine infernale explose en 1800 au passage de la voiture de Napoléon Bonaparte, rue Saint-Nicaise à Paris. Le Premier Consul est épargné, mais les tonneaux remplis de poudre tuent 4 passants et en blessent 60 autres. Après avoir fait arrêter et déporter 130 jacobins, l’enquête révélera que l’attentat a été perpétré par des Chouans groupés autour du comte d’Artois, l’attentat étant commis par Cadoudal. Napoléon III et l’impératrice Eugénie échappent de peu à un attentat à la bombe perpétré par le révolutionnaire italien Felice Orsini en 1858. L’explosion cause la mort de 8 personnes et fait 150 blessés. Orsini, partisan de la réunification italienne, reprochait à l’empereur d’entraver l’unification de son pays. Il sera condamné à mort et guillotiné le 13 mars. L’anarchiste Charles Gallo lance une fiole d’acide prussique, un poison très violent à base de cyanure d’hydrogène, au milieu de la Bourse en 1886. Le liquide n’agit pas et Gallo tire finalement cinq coups de feu à l’aveuglette qui ne feront aucune victime. Arrêté, il sera condamné à vingt ans de travaux forcés. L’anarchiste français Auguste Vaillant lance, en 1893, depuis la tribune de la Chambre, une bombe chargée de clous sur les députés. L’attentat ne fait aucune victime, une seule personne est blessée. Vaillant est arrêté et condamné à mort. Lors de son procès, il énoncera clairement que son objectif n’était pas de tuer, mais de blesser un grand nombre de députés. Il expliquera son geste par sa volonté de venger la mort de Ravachol, un anarchiste exécuté après avoir commis quatre attentats. Vaillant sera guillotiné le 4 février 1894.

Le XXe siècle est marqué à la fois par des attentats contre des personnalités et des attaques contre des civils anonymes ou des institutions.

Les attentats contre des personnalités (on verra plus loin ceux liés au problème corse) ont visé notamment François Mitterrand, Charles de Gaulle et Jacques Chirac et un important responsable du ministère de la Défense. Le sénateur de la Nièvre est victime d’un attentat rue de l’Observatoire à Paris en 1959. Alors qu’il rentrait à son domicile, sa 403 est prise pour cible par des tireurs. François Mitterrand, qui avait eu le temps de sauter de sa voiture, sort indemne de cette agression. La presse fait un large écho à l’événement. Mais, trois jours plus tard, l’un des tireurs, Robert Pesquet, passe aux aveux et affirme avoir été mandaté par Mitterrand lui-même. Le « faux attentat » était, pour le futur président de la République, une manœuvre pour regagner les faveurs de l’opinion publique. Écroué, Mitterrand bénéficiera d’un non-lieu. Trois ans plus tard, le cortège présidentiel qui vient de quitter l’Élysée pour se rendre à Colombey-les-Deux-Églises est la cible de trois hommes armés de pistolets mitrailleurs, le 22 août 1962, alors qu’il traverse le Petit-Clamart. Cet attentat est l’œuvre de l’OAS (Organisation de l’armée secrète), qui s’oppose à l’indépendance de l’Algérie. Le général de Gaulle, qui en réchappe, profitera de l’émotion causée par l’attentat pour proposer l’élection du président de la République au suffrage universel. Le 25 janvier 1985, Action directe s’attaque de front à la puissance de l’État français en abattant le général René Audran, responsable des affaires internationales du ministère de la Défense. Le représentant des programmes et de la coopération militaire est abattu. Cet assassinat est entouré de nombreuses actions parfois sanglantes. Sept ans plus tard, Maxime Brunerie, 25 ans, tire en direction du président Jacques Chirac pendant le défilé du 14 juillet 2002 sur les Champs-Élysées à Paris. Au moment où il vise Jacques Chirac avec sa carabine 22 long rifle, trois spectateurs l’immobilisent. Un coup part, mais manque le président de la République qui ne remarque rien. Maxime Brunerie, membre du groupe d’extrême droite Unité radicale et du MNR de Bruno Mégret, avait laissé un message sur un site Internet britannique incitant les internautes à regarder la télévision ce dimanche 14 juillet. Entendu par la police, le déséquilibré sera interné en unité psychiatrique.

Les attentats contre des institutions ou des civils ont visé une station de télévision et un grand magasin parisien. La branche armée du FLB (Front de libération de la Bretagne) plastique, en 1974, un émetteur de l’ORTF à Roc’h Trédudon, au sud de Morlaix. Les militants de l’organisation indépendantiste entendent dénoncer l’absence de la langue et de la culture bretonnes à la télévision française. Pendant plus d’un mois, les Bretons seront privés d’émissions. Depuis le 4 septembre 1986, une série d’actes meurtriers terrorisent la capitale. Le dernier et le plus tragique (6 morts) est celui perpétré en plein jour rue de Rennes devant le magasin Tati, le 17 septembre 1986. Revendiquée par le CSPPAC15 qui réclame la libération du chef libanais Georges Ibrahim Abdallah, cette série d’attentats a causé la mort de 11 personnes entre le 4 et le 17 septembre. La même année, le 8 mars, une équipe de journalistes de la chaîne Antenne 2 est enlevée par le Jihad islamique à Beyrouth. Le groupe justifie le rapt de Philippe Rochot, Georges Hansen, Aurel Cornéa et Jean-Louis Normandin en évoquant l’expulsion de France de deux Irakiens opposés au régime de Bagdad. À quelques jours des élections législatives, le Premier ministre Laurent Fabius déclare : « Nous ne céderons pas au chantage. Céder signifierait mettre en péril des Français partout dans le monde. » Le 6 mars, le Jihad islamique avait annoncé l’exécution du chercheur au CNRS Michel Seurat. Toujours en 1986, la formation terroriste Action directe assassine le P-DG de la Régie Renault, Georges Besse, au nom de la lutte contre l’impérialisme capitaliste. Les attaques s’opèrent contre des symboles de la puissance de l’État et le grand patronat. C’est donc en tant que représentant d’une entreprise à vocation internationale que Georges Besse est abattu. L’année suivante, en 1987, Le RAID intervient dans une ferme du Loiret à Vitry-aux-Loges et arrête les principaux membres d’Action directe : Jean-Marc Rouillan, Nathalie Ménigon, Joëlle Aubron et Georges Cipriani. Une arrestation suivra près de Lyon, et le groupe sera ainsi définitivement démantelé. Interdit depuis 1982, le groupe s’était radicalisé et était responsable de plusieurs assassinats. Les membres seront condamnés à la perpétuité. Le 4 mai 1988, Marcel Carton, Marcel Fontaine et Jean-Paul Kauffmann, les trois otages séquestrés depuis trois ans par l’organisation pro-iranienne du Jihad islamique, sont libérés à Beyrouth. Les relations diplomatiques entre la France et l’Iran reprendront le mois suivant. Beaucoup se sont interrogés sur les conditions de cette libération, intervenue très opportunément entre les deux tours de l’élection présidentielle. Le 14 août 1994, Ilitch Ramirez Sanchez, dit Carlos, est arrêté à Khartoum (Soudan) et livré aux Français. Né au Venezuela en 1949, étudiant à Moscou, formé à la guérilla à Cuba et au Proche-Orient, Carlos a multiplié les attentats propalestiniens en Europe entre 1973 et 1983. Il s’était réfugié au Soudan en 1991. Il sera condamné en France à la prison à perpétuité pour un triple meurtre commis en 1975 à Paris. La même année, quatre Algériens membres du Groupe islamique armée (GIA) s’emparent de l’Airbus A-300 d’Air France, assurant la liaison Alger-Paris, sur l’aéroport Houari Boumédiène d’Alger. Sur les 240 passagers, 3 seront exécutés par le commando entre le 24 et le 25 décembre. Le 26, l’avion décollera vers l’aéroport de Marseille-Marignane où les terroristes seront tués par les gendarmes du GIGN. La compagnie Air France suspendra ses vols vers l’Algérie.

En France, le terrorisme corse est le plus virulent. Le 21 août 1975, une vingtaine d’individus occupe la cave Depeille à Aléria et y prend en otages des ouvriers. L’assaut lancé par les forces de l’ordre pour libérer les lieux se solde par des morts et des blessés. Quelques mois plus tard, dans le sillage de ces événements est créé, dans la nuit du 4 au 5 mai 1976, le FLNC (Front de libération nationale corse). Ce mouvement est à l’origine de plusieurs milliers d’attentats depuis la fondation du FLNC (296 en 1977, 800 en 1982, 392 en 1985, 522 en 1986, 222 en 1989, 574 en 1996, 455 en 1997, 25 en 2009…). Ses cibles sont très variées. Elles peuvent être classées en trois catégories d’inégale importance. Pour chacune d’entre elles on retiendra seulement un échantillon représentatif des milliers de cibles visées.

• Le FLNC contre des édifices et équipements publics. En 1977 il se livre à l’attaque du relais de Fort-Lacroix puis de l’émetteur du Pignu. L’année suivante, il commet un attentat conte la base aérienne 126 de Solenzara et contre le ministère de la Justice. En 1979, contre le ministère des Finances à Paris et le tribunal des forces armées. En mai et juin, une quarantaine d’attentats sont commis au cours des « nuits bleues ». En 1980 : contre l’Hôtel de Ville de Paris et le Palais de justice de Paris, contre les bureaux d’EDF et une annexe du siège social des Charbonnages de France à Paris ; le 23 avril, il frappe l’hôtel du département de Haute-Corse. En 1985 : la Cour des comptes à Bastia ; le 6 décembre, il organise un attentat contre l’annexe du palais de justice à Marseille. En 1986 : il vise le centre de vacances d’Orcino ; le 15 juin, contre la direction départementale de l’équipement à Bastia et 22 attentats dans la région bastiaise et à Ajaccio. Le 21 mars 1987, on lui attribue une « nuit bleue » très importante : 106 attentats. En 1991, un attentat à la voiture piégée frappe le conseil général de Haute-Corse, il est revendiqué par le FLNC-canal habituel qui procède, en 1992, au plasticage du tribunal d’Ajaccio. Un attentat à la voiture piégée contre le centre des impôts de Nice fait 3 blessés ; en décembre, une nouvelle « nuit bleue » est marquée par 24 attentats contre des perceptions. En 1993, ce sont des attentats contre les rectorats de Toulouse et d’Aix-en-Provence ainsi que contre la sous-préfecture à Sartène. Le 1er juillet, ce sont les attentats contre le rectorat de Nice et l’inspection académique de Marseille. En 1995 : contre la douane de Porto-Vecchio, la douane et la police aux frontières (PAF) de Bonifacio, la sous-préfecture de Sartène, la préfecture et le palais de justice d’Ajaccio. En 1996 : une charge explosive détruit la cour d’appel du palais de justice d’Aix-en-Provence ; un attentat vise le siège de la Société nationale maritime Corse-Méditerranée (SNCM) à Marseille. En 1997 : l’attentat contre l’École nationale d’administration (ENA) à Strasbourg. En 2003, c’est le double attentat contre la direction régionale des douanes et de la trésorerie générale à Nice…

 

• Le FLNC terrorise aussi des particuliers. Le 17 janvier 1993 une « nuit bleue » du FLNC-canal historique frappe une cinquantaine de résidences secondaires. En 1995, une action commando atteint un lotissement à Porto-Vecchio. Le 16 novembre 2009 deux résidences secondaires sont visées par des explosifs en Corse du Sud. Une charge de forte puissance a endommagé une villa appartenant à des Italiens située à Olmeto-Plage, l’explosion de deux puissantes charges artisanales, couplées à des bouteilles de gaz a causé des dégâts importants sur une propriété de Porticcio appartenant à un habitant d’Ajaccio. Les gendarmes ont découvert des inscriptions mentionnant « J.-B. Acquaviva – FLNC » en référence à un militant nationaliste corse tué à la fin des années 1980. Le 18 octobre 2011, une nouvelle résidence secondaire appartenant à un couple de continentaux domiciliés à Versailles a été endommagée par un attentat à Aléria, en Haute-Corse, sur la côte orientale de l’île. Le 25 janvier 2011 une autre résidence secondaire a été fortement endommagée dans une commune de Haute-Corse proche du littoral, une villa avait été la cible d’un attentat dans une localité voisine la semaine précédente. Ce type d’action a été en forte augmentation en 2010 par rapport à l’année précédente. Le 23 décembre 2010 une action spectaculaire se déroule en Haute-Corse, un commando composé d’une quinzaine d’hommes armés et cagoulés fait sauter un village de vacances à l’explosif à Castellare Di Casinca (Haute-Corse). Une douzaine d’attentats ont été perpétrés depuis le début de l’année 2011.

 

• Le FLNC contre des personnalités. On déplore l’assassinat, en 1983, de Pierre-Jean Massimi, sous-préfet, et, en 1996, le 26-27 octobre, un attentat contre l’appartement du maire de Bastia Émile Zuccarelli. En 1998, l’assassinat du préfet Claude Érignac a lieu le 6 février 1998 à Ajaccio dans la rue Colonna-d’Ornano. Il est abattu de trois balles de calibre 9 mm, une dans la nuque à bout portant, deux pour l’achever alors qu’il est à terre. L’arme du crime, un Beretta qui avait été volé cinq mois plus tôt, le 6 septembre 1997, pendant la prise en otages de deux gendarmes de la caserne de Pietrosella (Corse du Sud), est retrouvée sur les lieux. Les 21 et 22 mai 1999, la Division nationale antiterroriste (DNAT) arrête Didier Maranelli, Pierre Alessandri, Alain Ferrandi, Marcel Istria, ainsi que les épouses et concubines des trois premiers. Les membres du commando ont été repérés à l’aide de leurs téléphones portables. Dans la nuit du 22 au 23 mai, Didier Maranelli, confirmant les déclarations de sa compagne, livre les noms de trois autres membres du commando et désigne Yvan Colonna comme le tueur du préfet. Ferrandi admet avoir été avec des membres du commando le soir des faits. Alessandrini décrit comment s’est déroulé le meurtre, exposant le rôle de tous les protagonistes. Le 23 au matin, les policiers interpellent Joseph Versini et Martin Ottaviani, mais Yvan Colonna parvient à prendre la fuite. Ottaviani, le chauffeur, confirme la présence des trois acolytes sur les lieux de l’assassinat. La DNAT arrête le présumé assassin. Le lundi 2 mai 2011 s’est ouvert le troisième procès d’Yvan Colonna à la cour d’assises de Paris. Le lundi 20 juin 2011, il est condamné à la réclusion criminelle à perpétuité.




L’Irlande

Le terrorisme y a été un des plus tenaces. Il était lié au Sinn Fein, l’Armée républicaine irlandaise née dans le contexte de la guerre civile d’indépendance en Irlande en 1919. Elle a mené des actions violentes contre les Britanniques afin d’obtenir une autonomie totale du pays. Après l’indépendance de l’Irlande, l’organisation se réduit. Elle reprendra toutefois les armes pour combattre en faveur des catholiques d’Irlande du Nord et pour la réunification de l’île. À la tête de l’IRA, Michael Collins fait exécuter quatorze agents britanniques en 1920. Les représailles seront particulièrement brutales, coûtant la vie à plusieurs dizaines de spectateurs innocents venus assister à un match de football. La grève de la faim qu’entamera Terence MacSwingey, maire de Cork emprisonné le mois précédent, ne rétablira pas la paix et aboutira à sa mort. Le cercle vicieux de la violence s’enclenche et marquera le pays durant de nombreuses décennies. La Grande-Bretagne adopte en 1939 une loi visant à justifier juridiquement sa lutte contre les membres actifs de l’Armée républicaine irlandaise. Cet événement suit de près l’ultimatum qu’avait envoyé l’organisation à l’Angleterre quelques mois plus tôt. Elle exigeait alors le ralliement immédiat de l’Ulster au gouvernement irlandais. Les Britanniques ne cédèrent pas, et s’ensuivirent de nombreux attentats dont beaucoup visèrent Londres. Des troupes britanniques furent envoyées en Ulster en 1969 pour mettre fin aux manifestations catholiques et protestantes. De violentes émeutes ravagèrent les villes de Londonderry et de Belfast et provoquèrent de nombreux morts. Appelée par le gouvernement de l’Irlande du Nord, l’armée britannique parvint à rétablir le calme, mais attisa la colère des extrémistes catholiques. Dès lors, les attentats terroristes et les violences redoublèrent d’intensité. Les méthodes violentes employées par l’IRA ne firent pas l’unanimité et elle se divisa donc en 1970 en deux entités politiques, l’une terroriste, et l’autre non violente. La première se surnomma l’« IRA provisoire », tandis que la seconde prit la dénomination d’« IRA officielle ». Le gouvernement britannique déclara en 1974 l’IRA « provisoire » officiellement illégale. Celle-ci a organisé depuis des attentats terroristes aussi bien en Irlande, en Ulster, qu’en Angleterre. Le 27 août 1979, l’amiral britannique Mountbatten et deux autres personnes sont morts dans l’explosion du bateau de pêche Shadow V, au large de Mullaghmore (Irlande). Mountbatten, cousin de la reine Élisabeth II, était devenu un héros national lors de la guerre en Birmanie. Les gouvernements britannique et irlandais tentèrent de trouver une solution au conflit de l’Irlande du Nord. L’IRA a annoncé en 1994 un cessez-le-feu sans limitation dans le temps, elle a déclaré en 2005 qu’elle n’userait plus des armes pour atteindre ses objectifs politiques d’unification du pays. Elle préfère désormais suivre la voie démocratique par le biais de sa branche du Sinn Fein.

Mais la Grande-Bretagne n’est pas la cible du seul terrorisme irlandais. Le 7 juillet 2005, alors que Londres fête sa désignation pour organiser les jeux Olympique de 2012 et que le sommet du G8 se déroule en Écosse, quatre explosions successives ébranlent les transports londoniens. Trois déflagrations se produisent dans le métro, tandis qu’un bus à impériale explose une heure plus tard. Le bilan de 56 morts endeuille l’Angleterre et annonce un durcissement des mesures antiterroristes dans un pays qui avait jusqu’ici joué la carte de la tolérance avec les islamistes radicaux. Les auteurs, identifiés par des caméras vidéo, étaient quatre jeunes musulmans britanniques.




L’Allemagne

Le terrorisme y a été particulièrement virulent à la fin du XXe siècle. La Fraction armée rouge (Rote Armee Fraktion, RAF) est une organisation d’extrême gauche se qualifiant elle-même de mouvement de guérilla urbaine qui opéra de 1968 à 1998, contribuant à ce que l’on a appelé les « années de plomb ». Elle fut également surnommée « Bande à Baader » ou « groupe Baader-Meinhof », du nom de ses leaders historiques. De juin à août 1970, Andreas Baader, Gudrun Ensslin, Ulrike Meinhof, Horst Mahler, Peter Homann, Brigitte Asdonk ainsi qu’une douzaine d’autres personnes ont séjourné dans un camp du Fatah en Jordanie pour y recevoir une formation militaire. Dans un premier temps, le groupe attira l’attention de l’État par des attaques de banques, des vols de véhicules et de documents, destinés à subvenir aux besoins de la vie clandestine. En avril 1971, la RAF distribue un prospectus intitulé Le Concept de guérilla urbaine. En réaction, les autorités fédérales déclenchèrent une vaste opération de recherches des quelque 50 membres du groupe. À partir de 1972, la RAF dirigea ses attentats à la bombe contre des bâtiments militaires américains et des institutions publiques. Les cinq attaques à la bombe perpétrées en 1972 firent 4 morts et 30 blessés. Le 11 mai 1972, le commando « Petra Schelm » fit exploser une bombe au Terrace Club à Francfort, quartier général de la 5e armée américaine, tuant le lieutenant américain Paul A. Bloomquist et blessant grièvement 13 autres personnes. Les principaux leaders de la première génération de la RAF (Baader, Ensslin, Meinhof, Raspe, Meins, et Gerhard Müller) furent arrêtés en juin 1972. Le 9 mai 1976, on retrouva Ulrike Meinhof pendue dans sa cellule. L’enquête officielle conclut au suicide. Après l’échec de la tentative de libération des détenus par la deuxième génération lors du fameux « printemps allemand » (nom donné en souvenir du printemps de Prague), Andreas Baader, Gudrun Ensslin et Jan-Carl Raspe se suicidèrent lors de ce qu’il est convenu d’appeler « la nuit de la mort de Stammheim », le 18 octobre 1977. Raspe et Baader se tuèrent par balle avec des armes fournies par l’avocat Arndt Müller. Ensslin se pendit à l’aide d’un câble électrique. Irmgard Möller tenta de se poignarder au cœur à l’aide d’un couteau de cantine de la prison, mais les blessures ne furent pas fatales. Quelques semaines plus tard, le 12 novembre 1977, la membre fondatrice de la RAF Ingrid Schubert se pendit dans sa cellule de la prison de Munich. Cette version officielle des événements est fortement controversée pour certains, ils auraient été exécutés en prison. Le 5 septembre 1977, un commando de la Fraction armée rouge enlève le « patron des patrons » allemands. La RAF demande en échange de sa libération une rançon de 15 millions de dollars et la libération de 11 membres du mouvement terroriste d’extrême gauche. Hans-Martin Schleyer sera retrouvé mort le 19 octobre dans le coffre d’une voiture près de Mulhouse. La Rote Armee Fraktion a continué à opérer pendant des années malgré une opinion publique hostile. Il aura fallu attendre vingt ans pour que l’organisation mette un terme définitif à ses activités en 1998.

Le juge allemand a statué dans deux affaires concernant deux ressortissants marocains. Dans l’affaire dite du « groupe de Hambourg16 », Mottassadeq et Mzoudi, membres d’Al-Qaida, avaient suivi un entraînement dans des camps talibans en Afghanistan et ont été arrêtés en Allemagne pour avoir contribué à la préparation des attentats du 11 septembre 2011. Mzoudi fut acquitté pour manque de preuves, mais Mottassadeq fut condamné à quinze ans de prison au terme d’une longue procédure pour avoir été membre d’une organisation criminelle et pour sa complicité dans le meurtre de 246 passagers des avions détournés. Cette décision, cassée par la Cour suprême le 4 mars 2004, a été suivie d’une condamnation à sept ans de prison par un second arrêt le 19 août 2005 pour participation à un groupe terroriste.




L’Espagne

Le terrorisme y est essentiellement l’œuvre du groupe armé ETA17, tenu pour responsable de la mort de 829 personnes en plus de quarante ans d’attentats pour l’indépendance basque. La trêve qu’elle avait annoncée le 10 janvier 2011 avait été jugée « clairement insuffisante » par le gouvernement espagnol. Le 12 juillet 2011, l’ETA affirmait être disposée à « aller plus loin sur le chemin entamé » et demandait, selon un communiqué publié par le journal basque Gara, « des espaces pour le dialogue et la négociation ». L’ETA, qui est aujourd’hui affaiblie, n’a pas commis d’attentat depuis août 2009, se dit « pleinement convaincue » que s’est ouverte une opportunité pour un scénario de paix au Pays basque. Parmi les actes de terrorisme les plus marquants, on se souviendra de celui perpétré le 20 décembre 1973 à Madrid, qui a fait 3 morts parmi lesquels le Premier ministre espagnol Luis Carrero Blanco dont la voiture a été catapultée par-dessus le toit d’un immeuble. Le 13 septembre 1974 un attentat de l’ETA dans la cafétéria Rolando à Madrid fait 12 morts. Le 14 juillet 1986 l’explosion d’une bombe au passage d’un bus de l’armée tue 12 militaires à Madrid. Le 19 juin 1987, un attentat à la voiture piégée sur le parking du centre commercial Hipercor à Barcelone, également revendiqué par l’ETA, fait 21 morts et 45 blessés. Le 11 décembre 1987, un autre attentat à la voiture piégée près d’une caserne de la garde civile à Saragosse tue 11 personnes (dont 4 enfants). Le 29 mai 1991, une nouvelle explosion contre une caserne de Vich tue 9 personnes. Le 11 décembre 1995 une nouvelle voiture piégée par l’ETA saute au passage d’un bus militaire à Madrid et fait 6 morts. Le 11 mars 2004, dix bombes explosent dans plusieurs gares de la capitale espagnole, on dénombre 191 victimes et 1 500 blessés. D’abord attribué au groupe indépendantiste basque ETA par le gouvernement Aznar, cet attentat sera en fait imputé au terrorisme islamiste. Trois jours plus tard, lors des élections législatives, les Espagnols ne pardonnent pas à leur gouvernement d’avoir menti et élisent José Luis Zapatero, le chef de l’opposition socialiste. Le 30 décembre 2006, un nouvel attentat à la voiture piégée à l’aéroport Barajas de Madrid fait 2 morts et 19 blessés. Le 30 juillet 2009, l’ETA tue deux policiers sur l’île de Majorque.




La Russie

Le terrorisme y a connu un essor important depuis le conflit en Tchétchénie. Après les attentats suicides qui ont fait 36 morts dans le métro de Moscou, en mars 2010, Dmitri Medvedev affiche sa détermination de poursuivre la répression. Ces attaques, attribuées par les autorités à des femmes kamikazes, proviennent du Caucase du Nord. En juin, à Boudennovsk, au sud-ouest de la capitale, un hôpital entier (1 500 personnes) avait été pris en otage par un groupe de 200 Tchétchènes (dont le chef Chamil Bassaïev, qui sera tué en 2006). 166 personnes mourront dans cet épisode qui rendit célèbre l’homme fort de cette cause. En 1999, la capitale russe a été la cible d’attaques revendiquées par des militants tchétchènes lors du « septembre noir », qui faisait suite à l’intervention de l’armée russe au Daghestan, république voisine de la Tchétchénie. Une série de cinq attentats font près de 300 morts (dont une bombe à Moscou le 31 août, et deux immeubles soufflés par des explosions, les 9 et 13 septembre). En octobre, le deuxième conflit russo-tchétchène commençait, il était qualifié d’opération « antiterroriste ». En 2002, durant une représentation de la comédie musicale Nord-Ost, un commando tchétchène prend quelque 800 personnes en otages dans le théâtre de la Doubrovka, à Moscou. Il réclame la fin de l’intervention russe dans le Caucase du Nord. La prise d’otages, commencée le 23 octobre, se terminera tragiquement trois jours plus tard. Lors de l’assaut, les forces spéciales russes utilisent un gaz paralysant qui tue la majorité des preneurs d’otages… mais aussi 129 spectateurs. Ce qui génère une polémique au sujet de ces méthodes et du manque de transparence dénoncé par les familles des victimes. Une bombe explose en 2003, dans un train de passagers de la région de Stavropol, dans le sud du pays. 47 personnes sont tuées. Le 5 juillet, un concert de rock fait également l’objet d’un attentat à Moscou : deux femmes kamikazes dont l’une au moins était tchétchène ont activé les bombes qu’elles portaient au moment où elles faisaient l’objet d’un contrôle de sécurité, faisant 15 morts et une cinquantaine de blessés. Un attentat dans le métro de Moscou a lieu le 6 février 2004, revendiqué par un groupe tchétchène inconnu Gazotan Murdash : 41 personnes tuées et 250 blessées. Le 24 août, deux avions de ligne russes s’écrasent à la suite d’un double attentat, causant la mort de 90 personnes au total. Puis le métro moscovite est de nouveau la cible d’une femme kamikaze le 31 août, dans le nord de la ville. Bilan : 10 morts et 51 blessés. Le lendemain, loin de Moscou, commence le massacre de Beslan qui a bouleversé l’opinion mondiale. En Ossétie du Nord, république frontalière de la Tchétchénie, un commando armé prend en otages plusieurs centaines de personnes, dont de nombreux enfants, dans une école de la localité, et réclame la libération de combattants séparatistes tchétchènes. Après trois jours, les forces spéciales russes donnent l’assaut. Plus de 340 personnes y trouvent la mort, dont 185 enfants. Le déraillement du train Nevski Express, reliant Moscou à Saint-Pétersbourg, qui a fait 28 morts le 27 novembre 2009, a été provoqué par une bombe. Les deux accusés de l’attentat dans le métro de Minsk ayant fait 15 morts en avril 2011 ont été condamnés, le 30 avril, à la peine capitale par la Cour suprême de Biélorussie, seul pays du continent européen à procéder encore à des exécutions. Les accusés, Dmitri Konovalov et Vladislav Kovalev, « représentent un danger extrême pour la société ; il faut leur infliger la peine capitale, a déclaré le juge Alexandre Fedortsov. En décidant de la peine à infliger à Konovalov, la cour a pris en compte le fait qu’il avait commis plusieurs crimes et qu’il restait dans son laboratoire plusieurs substances pour fabriquer de nouvelles bombes ». La cour a auparavant reconnu Dmitri Konovalov coupable d’avoir commis « un acte de terrorisme le 11 avril 2011 », et son complice Vladislav Kovalev, de l’avoir aidé « à activer l’explosif ». Âgés de 25 ans, les deux hommes ont aussi été reconnus coupables de deux attentats à l’explosif, à Minsk en 2008 et à Vitebsk (est) en 2005, qui avaient fait des blessés (AFP/Le Monde, 30 novembre 2011).




L’Italie

Le terrorisme y est lié à l’extrémisme politique. Le 12 décembre 1969, l’attentat de la Piazza Fontana à Milan en Italie fait 16 morts et 88 blessés. Il est d’abord attribué à l’extrême gauche, puis à l’extrême droite néofasciste. Au cours des années 1970, l’Italie est éprouvée par une série d’actes terroristes. Malgré des enquêtes et des arrestations, la situation continue de susciter des inquiétudes qui atteignent un sommet le 2 août 1980, avec l’explosion d’une puissante bombe dans la salle d’attente de la gare de Bologne. La déflagration provoque l’effondrement d’une aile de la gare, créant la panique parmi les nombreux vacanciers qui se trouvent sur place. En tout, plus de 80 personnes sont tuées et environ 200 autres blessées. Après avoir écarté l’hypothèse d’un accident, la police italienne réagit en procédant à des dizaines d’arrestations. L’acte est attribué à un groupe néofasciste, l’Armed Revolutionary Nuclei (ARN), mais il faudra beaucoup de temps avant que l’enquête n’arrive à terme. Le geste de l’ARN aurait été une réplique à la condamnation d’un néofasciste pour une explosion survenue dans un train en 1974. L’attentat terroriste de Bologne est le pire de l’histoire en Italie. Après de longues démarches judiciaires, quatre néofascistes seront condamnés à la prison à vie en juillet 1988. Un nouveau jugement de 1995, condamne Valerio Fioravanti et sa femme, Francesca Mambro, à la prison à perpétuité. En Italie, le 2 août deviendra une journée de commémoration pour les victimes du terrorisme. On estime qu’à eux seuls les attentats des néofascistes italiens auraient fait 144 morts et plusieurs centaines de blessés entre 1969 et 1984. Célèbre affaire également, le 16 mars 1978 les Brigades rouges enlèvent le président du parti de la Démocratie chrétienne, Aldo Moro, qui sera finalement assassiné le 9. Le 23 décembre 1984, un attentat contre le train Naples-Milan, dans le tunnel San Benedetto Val di Sambro, est attribué à la mafia, il fait 17 morts et 250 blessés. Le 23 mai 1992, une bombe placée sur l’autoroute à Capaci (Sicile) explose au passage de la voiture du juge antimafia Giovanni Falcone, le tuant ainsi que 4 autres personnes. Le 19 juillet 1992, un attentat à la voiture piégée à Palerme tue 6 personnes, dont le juge antimafia Paolo Borsellino.

Mais l’Italie n’est pas seulement préoccupée par le terrorisme « national ». La Cour de cassation italienne a posé, dans un arrêt du 11 octobre 2006, une définition du « phénomène de terrorisme international » à propos de deux ressortissants tunisiens et un ressortissant marocain poursuivis par le parquet de Milan. Elle a dégagé les composantes principales de l’infraction. Il faut que l’association poursuive un but terroriste et qu’elle ait une cible territorialement disséminée.






La contagion moyen-orientale


Les Palestiniens

Le terrorisme y dure depuis pratiquement la création de l’État d’Israël. Il est à l’origine d’attentats qui ont suscité des réactions contradictoires face à l’ampleur et à la notoriété des actes commis. Des pirates de l’air palestiniens du FPLP font sauter, en 1970, sur l’aéroport de Zarka en Jordanie, trois avions de ligne détournés après en avoir libéré les passagers. La crise, suivie heure par heure par les médias, aura duré six jours. Dans le hall de l’aéroport de Lod à Tel-Aviv (Israël), en 1972, trois Japonais sortent grenades et fusils-mitrailleurs et tirent sur la foule, faisant 26 morts et une centaine de blessés. Les tireurs appartiennent à l’Armée rouge japonaise (ARJ), une organisation terroriste créée en 1969, alliée au Front populaire pour la libération de la Palestine (FPLP). Jusqu’alors, aucun groupe engagé dans le terrorisme n’avait pratiqué une telle opération sur le sol israélien. D’autres membres de l’ARJ deviendront instructeurs en arts martiaux dans les camps d’entraînement du Hezbollah, initiant d’autres opérations kamikazes. La même année, 11 athlètes israéliens sont abattus pendant les jeux Olympiques de Munich par un commando de terroristes palestiniens (voir supra p. 18). Au matin du 5 septembre, 8 terroristes de l’organisation palestinienne Septembre noir s’introduisent dans le village olympique, abattent 2 membres de l’équipe israélienne et en prennent 9 autres en otages. Les 9 otages seront assassinés, et 5 des terroristes abattus, ainsi qu’un policier, au cours de l’assaut. Les jeux Olympiques sont suspendus et un hommage à la mémoire des disparus a lieu dans le stade olympique. Pour ne pas céder devant le défi terroriste, le Comité international olympique ordonne la poursuite des compétitions après une pause de trente-quatre heures.

Israël

Au cœur des embrasements du Moyen-Orient, on a déjà vu précédemment le terrorisme palestinien. Il n’était pas seulement dirigé contre Israël. Les attaques terroristes contre le territoire israélien ont commencé pratiquement au lendemain de la résolution de partage de la Palestine et de la naissance du nouvel État. Face aux ripostes conduites par le gouvernement, les différents pays qui les ont subies les qualifient à leur tour d’actes de « terrorisme d’État ». Quelle que soit la légitimité de cette qualification, du point de vue politique, moral ou éthique, ces interventions n’entrent pas dans la définition du terrorisme qui sera retenue ici. Même si elles sont illicites, elles le sont sur la base du droit international humanitaire qui prohibe les représailles et l’intervention contraires aux dispositions de l’article 2, § 4 de la Charte des Nations unies. C’est par conséquent à un autre titre qu’elles devraient être étudiées. On ne présentera donc ici que les attentats commis contre la sécurité d’Israël et de ses habitants, sur le territoire même de l’État hébreu et à l’extérieur. Trois types d’actions et trois types d’organisations sont à l’œuvre contre l’État hébreu.

• Les lancers de roquettes et des tirs de mortiers à partir de la bande de Gaza se sont multipliés depuis des décennies. Ce sont les moyens privilégiés d’attaque des organisations terroristes. En 2007, 896 impacts ont été identifiés en territoire israélien contre 946 en 2006, année record en la matière. Les dernières années témoignent d’une augmentation substantielle des tirs de roquettes par rapport aux années 2001-2005, années qui précédèrent l’évacuation de la bande de Gaza. Ils s’accompagnent d’une augmentation considérable et constante des tirs de mortiers. Bien que ces formes d’attaques soient relativement moins meurtrières que les attentats suicides, elles exercent un effet dévastateur sur les activités et accroissent les sentiments d’insécurité des 200 000 résidents des villes et localités visées, notamment celles du Néguev occidental.

 

• Les attentats suicides menés par des terroristes palestiniens, forme dominante des attaques menées au cours des premières années du conflit actuel, sont, on l’a dit, les plus meurtriers. Ils ont diminué d’intensité depuis le paroxysme qu’ils avaient atteint en 2002 (exception faite de l’attentat suicide dans la ville méridionale d’Eilat et de celui de 2008 à Dimona). Les autorités israéliennes attribuent cette décrue au travail accompli par les forces israéliennes de sécurité. Le nombre de tués a, du même coup, diminué (3 en 2007 contre 15 en 2006 et 220 en 2002).

 

• Attaques massives et enlèvements. L’année 2007 a été caractérisée par des infiltrations sporadiques de terroristes en provenance de la bande de Gaza, dans le dessein de tuer des civils et des soldats à proximité de la frontière et, en cas de possibilité, de procéder à l’enlèvement d’Israéliens. On observe également l’augmentation du nombre d’attaques massives notamment contre la ville de Dimona (menée par des bombes humaines), ainsi qu’à Jérusalem (à la yéchiva Mercaz HaRav), et à des postes frontières, dans des localités et contre des cibles militaires positionnées à proximité du mur de sécurité en Samarie.

 

Trois mouvements terroristes sont à l’œuvre contre Israël. Le Hamas, le Hezbollah et le Jihad islamique palestinien.

• Le Hamas a renforcé le potentiel de sa branche militaire – les brigades Izzedine al-Qassam, dont les activités sont focalisées sur des attentats terroristes contre Israël et sur des dispositifs de défense contre Tsahal –, ainsi que sur sa sécurité intérieure, notamment des Forces exécutives intégrées dans les rangs de la police palestinienne et qui constituent le principal moyen de contrôle intérieur et renforcent les rangs des brigades Izzedine al-Qassam. Le déploiement militaire du Hamas se manifeste de différentes manières : recrudescence de l’entraînement militaire de ses effectifs (y compris l’envoi de militants en Iran et en Syrie) ; perfectionnement de son réseau de tunnels souterrains ; acquisition d’armes et leur transfert dans la bande de Gaza (en particulier des roquettes standard et des missiles antichar perfectionnés) ; conception et fabrication d’armes (amélioration de la portée et du potentiel de perforation des roquettes, fabrication d’engins explosifs puissants et d’armements antichar).

• Le Hezbollah s’est efforcé d’éviter des agressions contre Israël, en concentrant ses efforts sur la restauration de ses infrastructures militaires et en adaptant ses activités à la situation créée par la seconde guerre du Liban. Particulièrement notoire a été l’établissement d’un nouvel arsenal de roquettes au Sud-Liban qui a permis au Hezbollah de parvenir à la même quantité de roquettes (20 000) dont il disposait à la veille de la seconde guerre. Le renouvellement de cet arsenal opéré avec l’aide de l’Iran et de la Syrie constitue une menace importante pour Israël et pourrait potentiellement frapper Tel-Aviv et les régions méridionales d’Israël.

• Le Jihad mondial a redoublé d’efforts pour renforcer sa position au Sud-Liban. Après que le gouvernement libanais est parvenu à extirper le Fatah al-Islam du camp de réfugiés Nahr al-Bared situé au nord du Liban, le camp de réfugiés d’Ein al-Hilweh situé à proximité de Sidon est devenu le point focal de cette organisation et des activités des réseaux affiliés au Jihad mondial. En 2007 et au cours des premiers mois de l’année 2008, en effet, des groupements terroristes affiliés au Jihad mondial ont attaqué à plusieurs reprises Israël et l’Unifil.




L’Algérie 

On ne traitera pas ici de celui de la violence de la guerre d’indépendance qui a été caractérisé par des attentats aussi bien en France métropolitaine que sur le territoire algérien. D’autant que, fondé sur le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et de ce fait soumis au droit international humanitaire, il n’était qualifié de terrorisme que par les défenseurs de l’Algérie française. Le terrorisme algérien contemporain est donc celui postérieur à l’indépendance, lié à la situation politique dans le pays et à la confiscation du processus électoral qui devait conduire à la victoire du FIS et qui opposa le gouvernement algérien, disposant de l’armée nationale populaire et divers groupes islamistes à partir de 1991. Cette violence aurait coûté la vie à plus de 60 000 personnes. Le conflit armé se termina par la victoire du gouvernement, suivie de la reddition de l’Armée islamique du salut et la défaite en 2002 du Groupe islamique armé (GIA). Cependant, des combats continuent toujours dans certains secteurs.

Le conflit commença en décembre 1991, quand le gouvernement annula immédiatement les élections après les résultats du premier tour, anticipant une victoire du Front islamique du salut (FIS), craignant de perdre le pouvoir après l’interdiction du FIS et l’arrestation de milliers de ses membres, différents groupes de guérilla islamiste émergèrent rapidement dont les principaux sont le Mouvement islamique armé (MIA), basé dans les montagnes, et le Groupe islamique armé (GIA), basé dans les villes. Au commencement, ils visaient l’armée et la police, mais certains groupes s’attaquèrent rapidement aux civils. En 1994, tandis que des négociations entre le gouvernement et les dirigeants du FIS emprisonnés étaient en cours, le GIA déclara la guerre au FIS et à ses partisans, alors que le MIA et divers groupes plus petits se regroupaient pour former l’Armée islamique du salut (AIS), loyale au FIS18.

 

La guerre au Mali déborde en Algérie avec la prise d’otages d’In Amenas conduite par Mokhtar Belmokhtar, en janvier 2013, contre le site gazier exploité notamment par la compagnie BP, à 1 300 kilomètres au sud-est d’Alger. La riposte de l’armée algérienne pour libérer les otages fait de nombreuses victimes.




Le Liban

Pendant plus de trente ans, il a été le lieu d’attentats particulièrement sanglants. Parmi les plus notables on retiendra les suivants : celui 15 décembre 1981, attentat suicide à la voiture piégée contre l’ambassade irakienne à Beyrouth qui fait 30 morts ; celui du 14 septembre 1982 devant le QG des Forces libanaises, dans lequel meurent Bachir Gemayel, tout juste élu à la présidence du Liban, et 26 autres personnes ; celui du 23 octobre 1983 contre des contingents de la paix de l’ONU à Beyrouth, où 241 soldats américains sont tués dans l’attaque de l’aéroport de Beyrouth, 58 soldats français sont tués dans l’attaque du poste Drakkar perpétré par les activistes du Hezbollah, soutenu par l’Iran ; celui du 16 juin 1984 mené par le Hezbollah fait 5 morts ; celui du 12 septembre 1984, attentat suicide au camion piégé contre l’ambassade américaine à Beyrouth, revendiqué par le Hezbollah en fit 14 ; ceux du 8 mars 1985 : attentat suicide mené par le Hezbollah au Liban (12 morts) et attentat à la voiture piégée contre Mohammad Hussein Fadlallah (60 morts, 200 blessés), qui en ressort indemne ; celui du 9 avril 1985 attentat suicide à la voiture piégée contre un poste de Tsahal qui occupe le pays fait 4 morts. Sana Khyadali est la première femme à commettre un attentat suicide. Libanaise, elle était membre du Parti social nationaliste syrien, un parti politique laïque ; celui du 9 mai 1985 a été un attentat suicide à la mallette piégée contre un check-point de l’armée du Liban du Sud fait 2 morts. Le 15 juin 1985 un attentat suicide à la voiture piégée contre un poste de Tsahal, à Beyrouth, fait 23 morts. Le Premier ministre du Liban, Rafiq Hariri, est tué à Beyrouth dans un attentat à la voiture piégée le 14 février 2005 en même temps que 22 autres personnes. Créé avec l’appui de la France, en vertu d’une résolution de l’ONU, le Tribunal spécial pour le Liban (TSL) est une instance internationale chargée de l’enquête sur cet assassinat, il a débuté ses travaux à La Haye en mars 2009. Il a déposé le 17 janvier 2011 son acte d’accusation à La Haye. Bien qu’elle ait accepté de collaborer avec le TSL, la Syrie nie toute implication dans ce meurtre. Quant au Hezbollah, il accuse Israël d’en être responsable.




L’Iran

Le terrorisme y est directement lié à la religion. L’islam chiite duodécimain est la religion officielle à laquelle 89 % de la population appartient. L’ayatollah Khomeyni prétend que sa version radicale de l’islam fondamentaliste est adaptée à tous les musulmans. La Constitution iranienne, après que les fondamentalistes radicaux sont arrivés au pouvoir, essaye de perpétuer la révolution (islamique) à la fois à l’intérieur et à l’étranger en tant que plus haute priorité du régime. Téhéran espérait initialement que son exemple inspirerait les musulmans aux vues similaires pour renverser les gouvernements existants. Cependant il est vite apparu que la seule exhortation ne suffirait pas. Il fallait donc passer à la vitesse supérieure. À la fin de 1979, les dirigeants iraniens ont décidé de financer et armer les efforts subversifs dans le monde musulman. Mais le déclenchement de la guerre avec l’Irak en septembre 1980, qui a absorbé la quasi-totalité de l’argent et des armes du pays, a mis fin à cet effort. Une troisième tactique a ensuite été adoptée, qui visait à étendre la révolution à peu de frais par le terrorisme, en particulier les attentats suicides. Les dirigeants iraniens ont choisi de concentrer leurs efforts sur le Liban, le pays qui semblait avoir le plus de chances de voir l’établissement d’une république islamique. Les attentats suicides se sont également déclenchés au Koweït, en Syrie, et en Irak. La politique de l’Iran a eu un tel succès que les autres dirigeants radicaux au Moyen-Orient – Kadhafi, Assad, et Arafat – ont rapidement commencé à imiter ses méthodes. Les Irakiens aussi ont apparemment adopté le terrorisme suicide.

Depuis, l’Iran est toujours soupçonné d’intentions terroristes. Ainsi, le 12 octobre 2011, Le Département d’État américain a émis une alerte au niveau mondial concernant les transports et mis en garde les citoyens américains contre de possibles actes terroristes. Cette alerte, d’une durée d’un an, a été déclenchée après que les États-Unis ont accusé l’Iran d’avoir préparé une tentative d’attentat à la bombe pour assassiner l’ambassadeur saoudien à Washington. Les autorités américaines avaient annoncé le même jour avoir déjoué un complot fomenté par deux hommes liés aux services de sécurité iraniens et visant ce diplomate. Téhéran a démenti ces accusations et a exprimé son indignation. Dans une conférence de presse, le directeur du FBI, Robert Mueller, a précisé que ce complot avait été déjoué grâce à des écoutes téléphoniques internationales et qu’il avait été financé par de l’argent provenant du trafic de drogue au Mexique.

Certaines branches d’Al-Qaida pourraient sortir renforcées des conflits en Libye, au Yémen et en Somalie. Par exemple, il semblerait qu’Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) ait pu récemment se fournir en armes et en explosifs en Libye. Les autorités nigériennes auraient récemment intercepté des cargaisons d’explosifs et de détonateurs, des équipements militaires complets, et 40 caisses de semtex, explosif puissant en provenance de Libye. Malgré l’échec idéologique d’Al-Qaida, AQMI pourrait bénéficier de capacités militaires supplémentaires, en armes et en munitions.




Les autres cibles sont souvent des États musulmans

On en verra plus loin quelques manifestations. Le djihad constitue toujours une menace. Ainsi, le chef présumé du Mouvement pour l’unicité et le djihad en Afrique de l’Ouest (Mudao), présenté comme une dissidence d’Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI), a menacé la France dans un enregistrement vidéo, examiné le 3 janvier 2012 par un journaliste de l’AFP (Le Monde de la même date). « Nous déclarons encore une fois la guerre à la France qui est contre les intérêts de l’islam », déclare en arabe dans cette vidéo le Mauritanien Hamada Ould Mohamed Kheirou, la tête couverte d’un turban et portant des lunettes fumées. Il ajoute que « le djihad sera exporté partout où cela sera nécessaire et que, pour Dieu, il faut être prêt à tout ». Dans cette même vidéo défilent les images d’Occidentaux (deux Espagnols, un homme et une femme) enlevés fin octobre dans un camp de réfugiés sahraouis près de Tindouf, en Algérie. Le Mudao, groupe jusqu’alors inconnu, a revendiqué ces enlèvements. La dernière partie du film revient sur l’idéologie du groupe et ses ambitions affichées, en particulier « imposer la charia dans toute l’Afrique de l’Ouest ». La pratique d’un islam « pur et dur » y est vantée par de jeunes combattants noirs. La Mauritanie avait lancé un mandat d’arrêt international contre Hamada Ould Mohamed Kheirou, alias Abou Qumqum. Ce mandat vise également trois autres Mauritaniens, dont Moustapha Ould Limam Chaf qui a notamment négocié la libération d’otages occidentaux d’AQMI. Ils étaient accusés d’être des « membres influents » de la branche maghrébine d’Al-Qaida, de contribuer au « financement du terrorisme » et de fournir appui « à des groupes terroristes » au Sahel. AQMI opère dans cette vaste zone difficile à surveiller et contrôler où elle a multiplié, depuis ses bases du nord du Mali, attentats, enlèvements d’Occidentaux et trafics divers, y compris de drogue. Au total, 12 Européens, dont 6 Français, étaient retenus en otages dans le Sahel. Par ailleurs, L’un des chefs les plus radicaux d’AQMI, Abdelhamid Abou Zeid, jugé pour « appartenance à un groupe terroriste international » et, en particulier, pour son implication dans l’enlèvement d’Occidentaux en 2003, a été condamné à perpétuité par contumace en Algérie (Le Monde/AFP, 2 janvier 2012) et « les cinq membres de sa famille à dix ans de prison chacun pour constitution de groupe armé international ». Il était apparu pour la première fois en 2003 comme adjoint d’Abderazak El-Para, lors du spectaculaire enlèvement de 32 touristes européens dans le grand Sud algérien. Selon l’arrêt de renvoi, les accusés ont indiqué avoir vu en 2003 un groupe d’otages gardés par Abou Zeid, dans la région d’Illizi, l’extrême sud-est de l’Algérie, et avoir rencontré dans cette zone Abderrezak El-Para, principal instigateur de ces enlèvements. Abderrezak El-Para, Amari Saïfi de son vrai nom, avait été livré en 2004 aux services de sécurité algériens par des rebelles tchadiens qui l’avaient capturé à la suite d’une médiation libyenne. Il est actuellement incarcéré. Les accusés ont également précisé qu’ils avaient participé au soutien financier et logistique du groupe d’Abou Zeid en assurant notamment le ravitaillement en carburant, acheté en Libye grâce à l’argent généré par les trafics de drogue et de cigarettes. Des jeunes Français de confession musulmane, Rany Arnaud, Nadir Badache et Adrien Guihal, ont été condamnés, le 26 janvier 2012, par le tribunal correctionnel de Paris à des peines d’un an et demi à six ans de prison ferme pour avoir ourdi un attentat contre la France. Ils préparaient un attentat à véhicule piégé qui aurait visé un bâtiment public de la police situé près de la tour Eiffel, à Paris. Ils auraient prévu de placer une bombe artisanale dans un camion qui aurait explosé au pied de la cible. Depuis la Syrie, où il était parti s’installer entre 2006 et 2007, Rany Arnaud aurait diffusé sur le site de propagande djihadiste Minbar SOS une centaine de messages appelant au djihad ou critiquant la France, « ennemie d’Allah » parce qu’elle combat en Afghanistan au côté des États-Unis. Les massacres de Toulouse en 2012, commis par un individu fanatisé formé dans les camps afghans et pakistanais, Mohamed Merah, étaient motivés, selon lui, par le désir de « venger les enfants palestiniens ».

Mais l’Afrique demeure une cible de prédilection du terrorisme islamique. Le président de la République française le dénonçait à propos du Mali, dans son discours à la 67e session de l’Assemblée générale des Nations unies le 26 septembre 2012 : « La situation créée par l’occupation d’un territoire du Nord du Mali par des terroristes est insupportable, inamissible, inacceptable. » Il s’est ensuivi l’intervention militaire qu’il a engagée en janvier 2013, avec l’approbation du Conseil de sécurité des Nations unies, et d’une large part de l’opinion publique française, de droite comme de gauche, contre les combattants touaregs revenus de Libye lourdement armés après la chute de Kadhafi et liés, pour certains, à Al-Qaida. On a notamment remarqué le soutien de l’Algérie qui a autorisé le survol de son territoire par les avions français qui allaient bombarder les bases terroristes de Kidal, Gao, Douentza, Sévaré, Léré, et Diabali ; pour préparer la venue des troupes terrestres africaines et protéger la route de Bamalo.






L’épidémie américano-asiatique


Les États-Unis

Le terrorisme antiaméricain frappe les États-Unis à la fois sur leur territoire et à l’étranger. Le 4 novembre 1979, alors que Washington accueille depuis le 22 octobre le chah, exilé au Mexique après la révolution islamique de janvier 1979, 400 étudiants attaquent l’ambassade américaine de Téhéran. Retenus dans un premier temps par les marines, ils investissent rapidement les lieux et prennent 63 personnes en otages ainsi que des membres de l’administration. Leurs revendications sont claires, la libération des otages se fera en échange de la livraison du shah pour qu’il soit jugé en Iran. Mais les États-Unis ne souhaitent ni livrer leur ancien allié, qu’ils reçoivent pour raisons médicales, ni céder devant Khomeyni, soupçonné d’être responsable de cette opération. Jimmy Carter fait alors le choix des rétorsions économiques et suspend notamment les importations de pétrole en provenance d’Iran. Mais en vain, alors que seulement 13 otages sont libérés dans les premières semaines, 52 devront attendre 444 jours et l’élection de Reagan pour retrouver la liberté, le 24 avril 1980. Une tentative rocambolesque de libération est alors imaginée par le président américain. Un commando doit prendre appui secrètement dans le désert pour se rendre, à l’aide d’avions, d’hélicoptères et de camions, à l’ambassade le lendemain et ramener immédiatement les otages hors du territoire iranien. Mais l’organisation est défaillante, et l’opération se transforme en fiasco avant même que la deuxième phase ne soit engagée. Sur huit hélicoptères, trois tombent en panne dès la première nuit suite à une tempête de sable. L’opération doit être annulée mais, au moment de repartir, l’expérience du pilotage en plein désert fait défaut aux pilotes et un des appareils heurte un avion entraînant la mort de huit soldats. Finalement, les otages seront libérés par la voie diplomatique grâce à l’entremise de l’Algérie, le 20 janvier 1981. Ce dénouement immédiat fait naître des doutes et polémiques sur la nature des transactions engagées entre le parti républicain et le gouvernement iranien : l’entourage de Reagan aurait fait en sorte que les preneurs d’otages attendent l’élection du président pour relâcher leurs victimes, et la négociation aurait porté sur la vente d’armement. Toutefois, deux commissions d’enquête parlementaires rejettent cette hypothèse. En fait, Reagan a choisi la voie de la négociation et permis le dégel des fonds iraniens contre la libération des otages.

Autre incident grave, le 21 décembre 1988, un Boeing 747 de la compagnie Pan American assurant le vol 103 Francfort/Londres/New York explose en vol au-dessus du village écossais de Lockerbie. Les 259 occupants de l’appareil trouvent la mort dans l’accident ainsi que 11 habitants du hameau. L’impact des débris du 747 provoque un trou béant de plusieurs mètres au milieu des habitations de Lockerbie. La thèse de l’attentat est avancée en raison des récentes menaces qu’avait reçues la compagnie de la part de la Libye. Le 31 janvier 2001, l’ancien chef de la sécurité aérienne de la Libyan Arab Airlines, Abdel Basset Ali Megrahi, sera reconnu coupable de l’attentat. Il avait réussi à dissimuler la bombe dans une radiocassette. Le 19 avril 1995, un attentat au camion piégé a détruit un immeuble fédéral à Oklahoma City et coûté la vie à 168 personnes. Jusqu’aux attentats du 11 septembre 2001, cet attentat constituera l’acte de terrorisme le plus meurtrier dans l’histoire américaine. Son auteur, Timothy McVeigh, 32 ans, vétéran de la guerre du Golfe, sera condamné à mort en 1997 et exécuté en 2001. Le 7 août 1998, les ambassades américaines de Nairobi (Kenya) et de Dar es-Salaam (Tanzanie) sont la cible de deux attentats à la voiture piégée, à quelques minutes d’intervalle. Ces explosions feront 224 victimes, dont 12 Américains, et plus de 4 500 blessés. Les États-Unis accuseront le réseau terroriste Al-Qaida d’avoir orchestré ces événements. Le président Bill Clinton ordonnera le bombardement de camps d’entraînement de terroristes en Afghanistan et d’un laboratoire de produits chimiques au Soudan. Ceux-ci appartiendraient à Oussama ben Laden, accusé d’avoir commandité ces attaques terroristes. Les tensions s’intensifieront encore lorsque les talibans refuseront d’extrader ce dernier. La situation aboutit finalement à l’adoption, par l’ONU, de sanctions financières contre le pays.

Enfin, universellement connu en direct, le 11 septembre 2001, quatre avions de ligne américains sont détournés par des pirates de l’air. Deux d’entre eux s’écrasent contre les tours du World Trade Center, orgueil de la skyline new-yorkaise, qui s’effondrent. Le troisième s’écrase sur le Pentagone et le quatrième au sol. Plus de 3 000 personnes sont tuées lors de ces attentats suicides qui plongent le monde dans une « nouvelle guerre » : un affrontement jusque-là inconnu entre des groupes terroristes intégristes puissamment financés et les pays occidentaux au premier rang desquels la puissance américaine.




La Colombie

Les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) sont la principale organisation de guérilla communiste du pays. Elles figurent sur la liste officielle des organisations terroristes du Canada, des États-Unis d’Amérique, de la Nouvelle-Zélande et de l’Union européenne. Elles comptaient 17 000 guérilleros en 2000, à leur apogée ; leur nombre serait tombé à 8 000 en 2010. Leurs principales zones d’implantation sont dans le nord-ouest du pays, au centre nord, frontalier du Venezuela, ainsi que dans les départements du Cauca, Nariño, et Caquetá, dans le sud du pays. À côté des forces militaires du mouvement, des milices urbaines ont été créées, avec pour but d’accroître l’influence de cette guérilla initialement paysanne dans les zones urbaines, y compris par des menaces sur la population civile et des actions terroristes.

Le financement des FARC est assuré, depuis 1982, par les profits tirés de la drogue. Ce sont des éléments de leur stratégie de contrôle du territoire et de leur prise du pouvoir. Elles contrôlent dans certaines régions comme le Guaviare tout le processus de production, depuis la culture de la coca jusqu’à la vente aux trafiquants en vue de l’exportation de la cocaïne. De surcroît, les FARC imposent un impôt sous forme d’un pourcentage prélevé aux personnes possédant plus d’un million de dollars. En 2000, elles ont publié la « Loi 002 », par laquelle ils exigent des Colombiens ayant un patrimoine supérieur à un million de dollars le paiement d’un « impôt » équivalent à 10 % de la valeur de leur patrimoine, et menacent de séquestrer ceux qui s’y refusent. Dans ce contexte, le groupe enlève des personnes qu’il considère comme de gros propriétaires terriens, des hommes d’affaires, tout comme des touristes et des entrepreneurs, mais aussi des officiels nationaux et internationaux ainsi que leurs familles. Des civils de milieu modeste furent pris en otages aussi, en représailles, dans des petites villes peu contrôlées par l’armée et à Cali.

Les FARC mènent des opérations de guérilla classique mais également des actions de type terroriste : attentats à la voiture piégée, prises d’otages, etc.

15 de ces otages politiques, dont la Franco-Colombienne Ingrid Betancourt (captive de février 2002 à juillet 2008), 3 agents de la CIA et 11 soldats et policiers colombiens ont été libérés le 2 juillet 2008 par l’armée colombienne lors de l’opération Jaque. Après ces libérations, les FARC conservaient en leur pouvoir 29 otages « échangeables » en août 2008. Leur nombre diminue depuis au fil des libérations unilatérales. La plus spectaculaire prise d’otages politiques par les FARC a eu lieu en avril 2002, quand les FARC ont enlevé 12 députés du Valle del Cauca, à Cali, en se faisant passer pour des militaires colombiens. Pendant cinq ans les négociations de libération restent au point mort. Au mois de mai 2007, Rodrigo Granda est libéré par le gouvernement pour servir d’intermédiaire dans la libération d’otages (dont Ingrid Betancourt). Le 28 juin, les FARC annoncent la mort de 11 des 12 députés, tués dix jours plus tôt, elles accuseront l’armée d’avoir tenté une opération de libération, mais cela se révélera faux. Fin mai 2009, à Garzon une tentative d’enlèvement du maire et du conseil municipal fait 3 morts.




Le Japon

Le terrorisme y est largement le fait de groupuscules religieux. En 1995, le 20 mars, à 8 h 20 du matin, alors que les Tokyoïtes se rendent sur leur lieu de travail, du sarin est propagé sur trois lignes de métro à la station Kasumigaseki. Le gaz toxique tue 10 personnes et en intoxique 4 700 autres. La secte Aum Shinrikyo (« la Nouvelle Église de la vérité suprême »), dirigée par le masseur aveugle Shoko Asahara, est accusée. Elle a déjà été mêlée à plusieurs affaires d’empoisonnements au gaz. Les 5 terroristes responsables d’avoir répandu le gaz seront condamnés à mort par la justice japonaise. Parmi les autres groupes terroristes du Japon, une demi-douzaine a commis des attentats sanglants dans le pays et ailleurs dans le monde. L’Armée rouge japonaise commet le massacre de l’aéroport Lod le 30 mai 1972 : 26 morts, 80 blessés. Un attentat à la bombe contre un club pour militaires américains (USO) à Naples en avril 1988 fait 5 morts. Une série d’attentats contre des bâtiments appartenant à des grandes compagnies : 5 morts, 20 blessés. Kakurokyo fait exploser une bombe dans un dortoir de la police en novembre 1990 faisant 1 mort et 6 blessés. Les activités de groupe terroriste religieux Aum Shinrikyo fondé en 1984 ont fait 23 morts et 5 000 blessés. Le Front armé antijaponais d’Asie du Sud, actif en 1974 est responsable de 8 morts et 376 blessés.




Les autres pays visés sont souvent des États musulmans

Entre 2003 et 2011, c’est plus de 90 attentats qui ont été commis en Irak entre chiites et sunnites salafistes. Ces derniers forment un mouvement sunnite revendiquant un retour à l’islam des origines, fondé sur le Coran et la Sunna. Aujourd’hui, le terme désigne un mouvement composite fondamentaliste, constitué à la fois d’une mouvance traditionaliste et d’une mouvance djihadiste. Les unes et les autres affirment constituer la continuation sans changement de l’islam des premiers siècles. Leurs attentats sont dirigés contre des institutions publiques : la police ou l’armée. Mais au moins 4 000 civils ont péri de mort violente au cours de la seule année 2011 selon l’ONG Iraq Body Count. Les autorités irakiennes avancent pour leur part un chiffre de 2 645 Irakiens tués. Une série d’explosions contre des enclaves chiites de Bagdad ont fait 30 morts et des dizaines de blessés. Ces attentats sont les plus meurtriers dans la capitale irakienne depuis la série d’explosions qui avait tué 60 personnes le 22 décembre, quatre jours après le départ des derniers soldats américains du pays. L’année 2012 s’est ouverte par une autre vague d’attentats meurtriers contre les chiites. Le 5 janvier, des attaques contre eux à Bagdad et dans une ville du sud du pays ont fait au moins 68 morts. Elles surviennent moins de trois semaines après la fin des opérations de retrait de l’armée américaine et représentent le bilan le plus lourd en une journée depuis le 15 août 201119. Dans la capitale, les attentats visaient deux des quartiers chiites les plus emblématiques : Kadhimiyah, où se trouve le mausolée du septième imam, Moussa Al-Kadoum, et l’enclave de Sadr City, le plus grand quartier chiite de la capitale. À Kazimiya, deux voitures piégées ont explosé à des carrefours proches, faisant au moins 14 morts et 31 blessés. À Sadr City, une moto piégée a explosé près d’un groupe de journaliers qui attendaient qu’on vienne leur proposer du travail, faisant 7 morts et 20 blessés. Par ailleurs, l’attaque contre un groupe de pèlerins près de Nassiriya a fait 45 morts et 68 blessés. Ils se rendaient à pied dans la ville sainte de Kerbala pour des célébrations de l’Arbaïn, un deuil religieux chiite commémorant la mort de l’imam Hussein.

L’Afghanistan, le Pakistan, le Liban, l’Égypte, le Sri Lanka, l’Inde sont également le théâtre de nombreux actes de terrorisme, comme le furent la Turquie, le Yémen ou l’Égypte… il y a quelques années.

Le Mouvement islamique d’Ouzbékistan est l’organisation islamiste et djihadiste la plus radicale née dans le pays durant les premières années qui ont suivi la fin de l’ère soviétique. Fondé sur les restes de différentes associations islamistes qui ont proliféré dans le Ferghana ouzbek au début des années 1990, le parti a été transformé en puissante organisation paramilitaire qui a inquiété les autorités ouzbeks. Réfugié au Tadjikistan où la guerre civile qui a duré jusqu’en 1997 assurait un terrain favorable à ses activités, le mouvement s’installe en Afghanistan après la réconciliation nationale tadjike et se rapproche de plus en plus des talibans et d’Al-Qaida. Mais, lors des bombardements américains de novembre 2001, Juman Namangani, le commandant militaire du parti, trouve la mort. Tahir Yoldashev, le leader politique qui a survécu à l’attaque n’a pas réussi à redresser le mouvement qui survit à peine dans le Waziristan20.

Selon le rapport annuel 2011 du Conflict Monitoring Centre21 d’Islamabad, le nombre d’attentats suicides aurait diminué au Pakistan en 2011 : 41 au total, commis par 51 terroristes (dans certains attentats, en effet, plusieurs bombes humaines ont été à l’œuvre). En diminution, peut-être : mais ces attentats ont tué 606 personnes et fait 1 002 blessés. 59 % des tués et 85 % des blessés étaient des civils : ceux-ci étaient en effet la cible de 23 attentats sur 41. En 2011, en Afghanistan, le CMC dénombre 102 attentats suicides, qui ont causé la mort de 675 personnes.

Le Front Polisario a indiqué, le vendredi 16 décembre 2011 (Le Monde/AFP), avoir interpellé 11 personnes soupçonnées de liens avec l’enlèvement de 3 Européens, fin octobre dans l’ouest de l’Algérie, lors d’une opération menée sur le territoire qu’il contrôle. Un premier groupe composé de 10 personnes a été arrêté par le Polisario en « territoires sahraouis libérés », a déclaré le ministre de la Défense sahraoui, Mohamed El-Bouhali, cité par l’agence algérienne APS.










OEBPS/cover/pagetitre.jpg
MARIO BETTATI

Le Terrorisme

Les voies de la coopération internationale

Odile
Jacob





OEBPS/cover/cover.jpg
MARIO

BeTTar
Le Terrorisme
Les votes de la coopération
internationale









